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Préface
Nous sommes à un moment charnière. Les conséquences du changement climatique s’aggravent dans toutes les régions du monde, et la France y est particulièrement exposée, sur tous ses territoires.
Ce livre, concis, précis, nous donne les clés pour comprendre comment se manifestent les conséquences du changement climatique dans chaque région française, et quels sont les enjeux spécifiques à chaque région.
Un constat alarmant
Le constat scientifique est très clair1.
Ce sont les activités humaines qui sont responsables de l’accumulation de chaleur dans le système climatique, du fait des émissions de gaz à effet de serre, dont 70 % proviennent de l’utilisation des énergies fossiles, charbon, pétrole et gaz.
Pour limiter une amplification dangereuse des risques climatiques, l’objectif de l’Accord de Paris sur le climat est de limiter le réchauffement nettement sous 2 °C, avec l’aspiration à renforcer les efforts pour le limiter à 1,5 °C.
Le niveau de réchauffement planétaire dû aux activités humaines atteint déjà 1,36 °C, et se poursuit à un rythme rapide2 ; il dépassera 1,5 °C d’ici quelques années, un niveau franchi temporairement pour la première fois en 2024.
Le fonctionnement du système climatique induit une relation étroite entre le cumul des émissions mondiales de CO2 et le niveau de réchauffement planétaire. Chaque tonne de CO2 émise ajoute au réchauffement et ses conséquences. La condition clé pour parvenir à limiter le réchauffement est de réduire fortement ces émissions, jusqu’à zéro net. Il est également nécessaire de réduire fortement les émissions des autres gaz à effet de serre, et notamment de méthane.

Le réchauffement à venir dépend des émissions à venir
Il existe aujourd’hui de nombreux leviers d’action, dans tous les secteurs, pour répondre aux besoins humains tout en réduisant massivement ces émissions, en combinant innovation technologique, efficacité et sobriété, et solutions fondées sur la nature.
Le rythme de hausse des émissions mondiales de CO2 liées à la déforestation et aux énergies fossiles a commencé à ralentir au cours de la dernière décennie, mais les politiques publiques actuelles et les engagements des différents pays restent insuffisants pour engager une très forte baisse.
L’évolution future du climat va dépendre des choix qui seront faits : amplification des efforts de décarbonation, poursuite des tendances actuelles, ou fort recours aux énergies fossiles. Seules des trajectoires de fortes ou très fortes baisses d’émissions de gaz à effet de serre permettraient de contenir le réchauffement sous 2 °C.
Si l’ensemble des engagements pris par les différents pays dans le cadre de l’Accord de Paris sont mis en œuvre, le niveau de réchauffement planétaire pourrait être limité vers 2,3-2,5 °C d’ici à la fin du siècle. Sur la seule base des politiques publiques déjà appliquées, il pourrait atteindre 2,8 °C d’ici 2100, ce qui est proche du scénario intermédiaire dans le 6e rapport du Giec.

Des risques climatiques fortement amplifiés
Chaque dixième de degré, chaque demi-degré de réchauffement supplémentaire, au niveau planétaire, modifie les caractéristiques climatiques de chaque région du monde, avec un réchauffement amplifié au-dessus des continents, notamment en Europe.
Les risques climatiques augmentent très fortement pour un niveau de réchauffement dépassant 1,5 °C. L’évaluation de ces risques a d’ailleurs été revue à la hausse, dans le dernier rapport du Giec, par rapport aux connaissances disponibles lorsque l’objectif de l’Accord de Paris a été formulé.
Dans un climat plus chaud, les événements froids sont moins fréquents, mais les événements chauds, vagues de chaleur et canicules, se produisent sur des saisons plus longues, et deviennent plus fréquents et plus intenses, sur terre comme en mer.
Cette atmosphère plus chaude peut contenir 7 % de plus de vapeur d’eau par degré de réchauffement, ce qui exacerbe à la fois l’assèchement des sols et les pluies extrêmes. Les conditions chaudes et sèches propices aux incendies de forêt s’intensifient et concernent des périodes plus longues et de nouvelles régions. La proportion de cyclones tropicaux de forte intensité augmente. Le cycle de l’eau devient plus variable, avec davantage d’événements et de saisons très humides et très secs. La France en a déjà durement fait l’expérience au cours des dernières années.
Dans un climat plus chaud, l’enneigement se réduit en plaine et en moyenne montagne, les glaciers s’amenuisent, et les sols gelés de montagne dégèlent.
La fonte des glaciers continentaux, du Groenland, et le glissement plus rapide de secteurs de l’Antarctique s’ajoutent à l’expansion de l’eau de mer plus chaude et amplifient le rythme de montée du niveau de la mer, qui accélère et dépasse maintenant 4 mm par an. La montée du niveau de la mer amplifie les niveaux marins extrêmes et les risques de submersion, l’érosion du littoral, et les intrusions d’eau salée dans les aquifères et les estuaires.
Dans l’océan, l’accumulation de 90 % de l’excès de chaleur et du quart des émissions de CO2 dues aux activités humaines entraîne l’augmentation des canicules marines, l’acidification et la perte d’oxygène.
Ces facteurs climatiques affectent tout le vivant, sur terre comme en mer, avec des bouleversements de la phénologie3, des déplacements d’espèces, y compris des vecteurs de maladies et pathogènes affectant la santé animale, végétale et humaine, des mortalités d’espèces et des dépérissements à grande échelle, affectant notamment les récifs de coraux et les forêts.

Engager des transformations pour répondre aux besoins d’adaptation
Les besoins d’adaptation sont particulièrement critiques pour notre santé, l’approvisionnement en eau, le système alimentaire, les écosystèmes et la biodiversité, les infrastructures et la continuité des services essentiels, la préservation du patrimoine culturel, et les mesures de protection sociale – ce sont les axes structurants de l’objectif mondial d’adaptation.
La construction de chemins d’adaptation demande de s’interroger sur les effets de chaque mesure en matière d’équité, de bénéfices pour les personnes et les écosystèmes, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, et sur la capacité à initier des changements structurels, qui font évoluer les normes, pratiques et comportements. Cela demande notamment de tenir compte des interactions entre eau, énergie, agriculture, alimentation, écosystèmes et santé.
Des réponses inadéquates peuvent devenir des risques. Ainsi, certains choix peuvent être inéquitables, augmenter les risques pour les personnes vulnérables ou la dégradation des écosystèmes, amplifier les émissions de gaz à effet de serre ou avoir des effets de verrouillages qui retardent les changements structurels : ces risques de mal-adaptation sont particulièrement élevés pour certaines réponses concernant la gestion de l’eau et pour les réponses littorales face à la montée du niveau de la mer.

Des enjeux profondément démocratiques
En 2025, la Cour internationale de justice a considéré que la protection du système climatique est étroitement liée à la protection des droits humains – c’est sur cette base qu’elle a conclu que les États ont des obligations de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Nous sommes à un moment décisif, face à des tensions géopolitiques croissantes, et une obstruction brutale à la protection de l’environnement. Une coalition de pays exportateurs de pétrole et de gaz fait maintenant obstacle à tout progrès des négociations internationales portant sur le climat, la production de plastique, ou le transport maritime.
L’actuel gouvernement des États-Unis mène une politique de dérégulation environnementale en appui aux énergies fossiles, et de déni complet vis-à-vis du changement climatique, allant jusqu’à effacer les informations scientifiques, supprimer les centres de ressources sur l’adaptation, et attaquer la production de connaissances scientifiques.
Les aspects liés au changement climatique sont aussi le premier marqueur de la désinformation en Europe et en France.
Les enjeux liés au changement climatique, et les enjeux du choix des réponses face au changement climatique, sont profondément démocratiques. Une adaptation réussie sera une adaptation qui sera pensée et construite collectivement.
Les enfants d’aujourd’hui seront exposés de manière disproportionnée à un cumul d’événements extrêmes inédits par rapport aux générations précédentes, d’autant plus que l’ampleur du réchauffement sera importante. Engager résolument des efforts d’adaptation est essentiel pour la jeunesse et leurs droits, y compris pour assurer la continuité de leur accès à l’éducation, même en cas de canicule, d’inondation ou de cyclone tropical.
Comprendre les implications du changement climatique dans chaque région est indispensable pour prendre la mesure de la gravité de la situation, de l’urgence, et surtout de la capacité à agir.
Ce livre vous donne des clés pour être acteurs de ces choix, et vos choix comptent.


Valérie Masson-Delmotte

Préambule
Avant d’aborder ces impacts région par région, voici quelques définitions des aléas climatiques qui concernent l’ensemble des régions de France.
Journées chaudes et anormalement chaudes, nuits tropicales
En climatologie, une journée chaude*1 est une journée dont la température maximale dépasse les 25 °C. De la même façon, une journée très chaude est caractérisée par une température maximale dépassant les 30 °C.
Une journée anormalement chaude* est une journée dont la température maximale est supérieure d’au moins 5 °C à la température maximale de référence (calculée au niveau local sur la période 1976-2005).
Enfin, une nuit tropicale est une nuit dont la température ne descend pas sous le seuil des 20 °C.

Vagues de chaleur et canicules
Il n’y a pas de critères universels pour définir une vague de chaleur : cela dépend des impacts et des risques associés qui diffèrent selon les pays et leurs climats. En France, elles correspondent à « des températures anormalement élevées, observées pendant plusieurs jours consécutifs », selon Météo-France, qui s’appuie ainsi sur des critères combinant intensité et durée de l’épisode (trois jours minimum) pour les identifier.
Les canicules sont définies à partir de seuils de vigilance qui se rapportent à des critères définis à l’échelle d’un département : on utilise ce terme si des températures limites, fixées entre autres à partir de paramètres de santé, sont dépassées sur ce territoire durant au moins trois jours.

Îlots de chaleur urbains
Ce phénomène est dû à la concentration, en zone urbaine, des bâtiments et aux matières des sols (bitume, goudron, béton…) qui captent fortement la chaleur et empêchent l’air ambiant de se refroidir. Les îlots de chaleur urbains* (ICU) agissent comme des microclimats entraînant des températures plus élevées en ville par rapport aux zones rurales avoisinantes. Cette augmentation de chaleur est particulièrement ressentie lors des canicules et s’amplifie la nuit : la chaleur est libérée dans l’atmosphère et empêche l’air de se refroidir. Les agglomérations peuvent ainsi compter plusieurs degrés de plus que leurs périphéries ou territoires voisins plus ruraux.
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Sécheresse
Une sécheresse est une période anormalement sèche et suffisamment longue pour créer un grave déséquilibre hydrologique.
Cela commence généralement par une sécheresse météorologique, c’est-à-dire un déficit anormal de précipitations.
Si celle-ci dure, cela peut provoquer une sécheresse agronomique : les stocks d’eau disponibles pour les plantes dans le sol se réduisent.
Ce qui induit à son tour une sécheresse hydrologique, correspondant à une baisse durable du niveau des nappes phréatiques et des cours d’eau.
Enfin, une sécheresse ne se termine pas à l’instant où il pleut : il faut du temps pour réalimenter les sols et les nappes.
Il y a une différence entre sécheresse et pénurie d’eau : le déclenchement d’une sécheresse est influencé par le climat, les saisons précédentes, les types de sols et la végétation en place. Les déficits en eau dépendent de la météo, des processus de la surface terrestre et du stockage de l’eau par les humains.

Inondations
Les inondations sont un phénomène de submersion temporaire de zones habituellement hors d’eau. On distingue généralement trois catégories d’inondation, selon leur origine :
	les inondations par débordement* de cours d’eau : elles surviennent lorsque les rivières ou les fleuves débordent de leur lit, et peuvent être favorisées par des pluies intenses ou durables.

	les inondations par ruissellement* : elles se produisent lors d’épisodes de pluies intenses, si le sol ne peut plus absorber ou évacuer l’eau en excès. Ces épisodes sont favorisés en zone urbaine, car les sols imperméabilisés amplifient le phénomène.


[image: ]
	les inondations par remontée de nappes phréatiques : elles surviennent lorsque l’eau souterraine atteint ou dépasse la surface du sol après des épisodes prolongés de pluie. Elles sont lentes à s’installer, mais longues à se résorber.


Certaines inondations résultent de la combinaison de ces phénomènes.

Submersions marines
Les submersions marines* sont un type particulier d’inondations, spécifique aux zones littorales. Il s’agit d’inondations temporaires de zones littorales par la mer, généralement causées par la combinaison de fortes marées et de conditions météorologiques extrêmes (vents violents, houles de tempêtes…).

Érosion côtière
L’érosion côtière* est un processus naturel lié à l’action combinée des vagues, des courants et des tempêtes, qui correspond à une perte progressive de sédiments le long d’un littoral. Elle se traduit souvent par un recul du trait de côte.
Si l’érosion est un phénomène dynamique naturel, inhérent au fonctionnement des littoraux, les aménagements humains (notamment l’urbanisation des zones côtières) en constituent aujourd’hui l’un des principaux moteurs.
L’érosion peut entraîner la disparition progressive des plages, la fragilisation ou la destruction d’infrastructures, et la nécessité de relocaliser certaines activités ou habitations.
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Retrait-gonflement des argiles (RGA)
Le retrait-gonflement des argiles* est un phénomène impliquant des variations de volume des sols argileux, en fonction de leur teneur en eau. Ces sols se rétractent en période de sécheresse et gonflent au retour de l’humidité. Ces mouvements sont lents mais peuvent atteindre une amplitude importante, ce qui peut fissurer les bâtiments construits sur ces terrains. Les maisons individuelles sont particulièrement vulnérables à ce risque et représentent la majorité des sinistres. Le changement climatique amplifie ce danger : il rend les sécheresses plus fréquentes et intenses, et rend également plus probables les épisodes de précipitations intenses, qui aggravent les cycles de gonflement après des phases de sécheresse.


*1. Les mots comportant une étoile sont aussi définis dans le lexique ici.

Introduction
Le changement climatique,
ici et maintenant
Longtemps perçu comme un phénomène lointain, dans le temps comme dans l’espace, le changement climatique est aujourd’hui une réalité concrète, avec des effets observables dans le monde entier, y compris en France.
Chaque nouvelle année arrive désormais avec son lot de records. L’année 2024 est la plus chaude jamais enregistrée dans le monde, la première à dépasser le seuil symbolique de + 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle (1850-1900). Près de 9 millions d’hectares de forêts sont partis en fumée au Canada (soit l’équivalent de la surface du Portugal) en 2025, des inondations au Pakistan ont provoqué près de 800 décès et touché plus de 1 million de personnes en juin la même année, des vagues de chaleur extrême ont entraîné des températures dépassant les 45 °C en Amérique du Sud et les 50 °C en Iran en 2024…
En France aussi, les effets du changement climatique se font sentir : on compte désormais deux vagues de chaleur par an depuis 2010 contre une tous les cinq ans en moyenne avant les années 1990, et le seuil des 40 °C est franchi presque chaque été. Des inondations importantes ont touché plusieurs régions en 2023 et 2024, du Nord à la vallée du Rhône, tandis que la sécheresse a atteint des niveaux historiques en Occitanie et en Guyane.
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Les causes sont scientifiquement prouvées. Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec) l’a rappelé dans son dernier rapport : « Les activités humaines, principalement par le biais des émissions de gaz à effet de serre, ont sans équivoque provoqué le réchauffement de la planète. » Pour freiner le changement climatique et ses impacts, une seule solution s’impose : limiter rapidement et drastiquement les émissions mondiales de gaz à effet de serre.
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Car les conséquences décrites ci-dessus ne sont qu’un aperçu de ce à quoi les prochaines décennies pourraient ressembler. Le réchauffement est estimé à + 1,24 °C à l’échelle mondiale (en 2015-2024 par rapport à 1850-1900) et à + 2,2 °C en France, or chaque dixième de degré de réchauffement supplémentaire entraînera des répercussions plus importantes. Le Giec travaille à partir de plusieurs scénarios, dont les principales variables sont nos futures émissions de gaz à effet de serre. Le scénario RCP 2.6, dit « optimiste », illustre une trajectoire de réchauffement limitée, grâce à une forte réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le scénario RCP 8.5, dit « pessimiste », correspond à un futur sans politiques climatiques, où les émissions continuent d’augmenter fortement. Il est heureusement peu probable, mais permet d’illustrer clairement les conséquences de l’inaction face aux effets du changement climatique. Enfin, le scénario RCP 4.5, dit « intermédiaire », se situe entre les deux précédents et est le plus proche de notre trajectoire actuelle. Tout au long de cet ouvrage, les mentions de scénarios font référence à ces trois cas (sauf mention contraire). Selon un rapport de l’ONU, la poursuite des politiques actuellement en place nous conduit vers un réchauffement de 2,8 °C d’ici la fin du XXIe siècle, loin des objectifs de l’accord de Paris signé en 2015, qui prévoyait de faire tous les efforts pour contenir la hausse de température proche de 1,5 °C.
La bonne nouvelle, c’est que les solutions existent pour lutter contre le changement climatique et ses effets. Deux leviers complémentaires sont à actionner : la réduction des émissions de gaz à effet de serre d’une part, et l’adaptation d’autre part, qui consiste à préparer les territoires, les activités humaines et les écosystèmes aux impacts déjà inévitables. Les mesures d’adaptation permettent de réduire l’exposition et la vulnérabilité face aux aléas climatiques, par exemple repenser les modèles agricoles, revoir la gestion de l’eau ou encore végétaliser les villes. Mais de nombreuses mesures d’adaptation ne seront plus efficaces à partir d’un certain niveau de réchauffement, c’est pourquoi la réduction des émissions de gaz à effet de serre reste absolument indispensable.
Les données utilisées dans cet ouvrage se projettent souvent en 2050 ou en 2100. Ces horizons peuvent sembler lointains, mais 2050 est déjà tout proche : cela laisse à peine le temps de mettre en place des mesures ambitieuses. Quant à 2100, ce sera le monde de nos petits-enfants : un avenir plus proche qu’il n’y paraît, et dont le climat se joue dès aujourd’hui.
Pour rendre compte de la situation actuelle et de ce à quoi on peut s’attendre au cours du siècle, cet ouvrage propose un panorama région par région, de l’Hexagone aux territoires d’outre-mer, des impacts du changement climatique déjà observables et à venir. Il ne se veut pas exhaustif mais vise à rendre concrets, à travers de nombreux exemples locaux, la réalité du changement climatique et les risques qui nous attendent dans un monde plus chaud : des pics de chaleur à 50 °C dans certaines villes, la fonte des glaciers des Alpes et des Pyrénées, ou encore des îles et des kilomètres de côtes grignotés par l’élévation du niveau de la mer.
L’objectif n’est ni d’effrayer ni d’affirmer que le combat serait déjà perdu. Bien au contraire, le but est de montrer ce vers quoi nous mènent les scénarios du pire, afin de souligner l’importance de choisir une autre direction. Ces projections, qui permettent de connaître la réalité qui nous attend, doivent nous aider à faire les bons choix pour le futur et éclairer les décideurs pour agir contre le changement climatique.
 
 
 
Avertissement
 
Les femmes sont particulièrement touchées par les impacts du changement climatique. Cependant, pour ne pas surcharger la lecture de ce livre, nous avons fait le choix de ne pas utiliser l’écriture inclusive mais le langage que nous employons intègre bien les femmes.



Auvergne-
Rhône-Alpes
LES GLACIERS EN DANGER
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      8,3 millions d’habitants, deuxième région la plus peuplée de France.

    

    
      [image: ] Géographie

      Superficie : 69 711 km2, la troisième plus grande région de France.

      Plusieurs grandes métropoles : Lyon, Saint-Étienne, Grenoble, Clermont-Ferrand.

      Deux grands massifs montagneux : les Alpes et l’est du Massif central.

      Une forte présence de l’eau : Rhône, Loire, Allier et de nombreux lacs.
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      PIB brut/hab. : 40 017 € en 2023, le deuxième le plus élevé de France.

    

  



Auvergne-Rhône-Alpes
Les glaciers, symboles du réchauffement en montagne
Avec la forte valeur symbolique qu’elle représente, la disparition des glaciers est une conséquence du changement climatique à laquelle on pense immédiatement lorsque l’on évoque la région Auvergne-Rhône-Alpes. Et pour cause : les glaciers des Alpes auraient perdu en moyenne environ 40 % de leur volume rien qu’entre 2000 et 2023 (entre 30 et 48 %)1. Depuis 1850, on estime que la perte est de l’ordre de 60 à 70 %. Cette tendance s’est accélérée fortement depuis trois décennies en lien avec un réchauffement exacerbé. Les pertes de masse des glaciers ont atteint des records en 2022, l’année la plus chaude jamais enregistrée en France2, avec des valeurs se rapprochant de – 4 m d’équivalent en eau en moyenne pour les glaciers de la région Auvergne-Rhône-Alpes3. Cette fonte s’explique par l’augmentation des températures, qui allonge la période de fonte : autrefois limitée à l’été, elle s’étend désormais de plus en plus avant et après la saison estivale.
La totalité des glaciers des Alpes est menacée de disparition, et ce dès 2050 pour les petits glaciers, à l’image du glacier de Saint-Sorlin dans le massif des Grandes Rousses (Isère/Savoie), condamné quel que soit le scénario d’émissions de gaz à effet de serre. Les grands glaciers sont aussi concernés. Dans la trajectoire climatique actuelle, où l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre s’infléchit légèrement, les glaciers emblématiques des Alpes disparaîtront quasi intégralement d’ici 21004. À l’échelle des Alpes, même dans les trajectoires climatiques les moins carbonées, on estime que la perte de masse des glaciers alpins atteindra au minimum 80 % au cours du XXIe siècle5. L’Institut des géosciences de l’environnement (IGE) montre, par exemple, que le glacier de la Grande-Motte à Tignes (Savoie), emblème du ski « quatre saisons » en France, a perdu deux tiers de son volume entre 1982 et 2019 et aura disparu dans sa totalité avant 2090 – voire 2060, selon le scénario le plus pessimiste6. Même la mer de Glace, le plus grand glacier de France, fond à vue d’œil et n’a plus aujourd’hui de mer que le nom. À la fin du XXe siècle, elle s’amincissait déjà d’environ 1 m par an ; elle perd aujourd’hui plus de 4 m d’épaisseur par an, un recul qui conduira à une perte de masse de plus de 80 % d’ici 21007.
En parallèle de la fonte des glaciers, on observe une diminution très claire de l’enneigement, en particulier en moyenne montagne (approximativement entre 1 000 et 2 000 m d’altitude). S’il ne se dégage pas de tendance générale sur la quantité moyenne de précipitations, celles-ci tombent de moins en moins sous forme neigeuse. Les hivers plus doux impliquent une remontée de la limite pluie-neige : pour chaque degré de réchauffement, il faut aller en moyenne 150 à 200 m plus haut pour voir les précipitations tomber sous forme de neige8. Les zones situées en basse et moyenne altitude ont ainsi perdu l’équivalent d’un mois d’enneigement en cinquante ans9, et d’ici 2100 deux à trois mois supplémentaires seront perdus si les émissions de gaz à effet de serre poursuivent leur rythme actuel10. Selon ce scénario, les zones de moyenne montagne pourraient être pratiquement dépourvues de neige d’ici 2100, avec une perte de 80 à 90 % de l’épaisseur du manteau neigeux et une forte réduction de la durée de l’enneigement11.
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La limite pluie-neige correspond à l’altitude à laquelle les précipitations tombent autant sous forme de flocons que de pluie. Au-dessus de cette altitude, il neige ; en dessous, il pleut.

Cette diminution de l’enneigement pourrait avoir des conséquences dévastatrices pour les activités économiques et touristiques liées à la neige dans la région. Cent quatre-vingt-six stations de ski ont déjà fermé dans les Alpes12, principalement en raison du changement climatique. L’Auvergne-Rhône-Alpes est en effet la deuxième région touristique en termes de fréquentation et la première destination pour la montagne13, alors que la France se classe au deuxième rang mondial du tourisme hivernal, derrière les États-Unis14. Au-delà des conséquences économiques, l’attachement au modèle du ski est très fort dans la région et la disparition des glaciers constitue une véritable perte pour le patrimoine naturel de la région.

L’eau, source de conflits
La fonte des glaciers contribue par ailleurs à modifier le débit des rivières, avec des conséquences sur la ressource en eau. Si la disparition d’un glacier peut temporairement générer plus d’apport d’eau et de débit dans les cours d’eau, ceux-ci, une fois le pic de fonte dépassé, sont fortement réduits. La majeure partie des glaciers des Alpes ont déjà dépassé ce pic de fonte. La fonte du manteau neigeux étant plus précoce, le régime hydrologique des rivières est modifié, avec des débits qui diminuent en été et qui augmentent en hiver. De plus, dans un contexte marqué par une hausse des températures, les conditions climatiques sont de plus en plus propices à l’apparition d’épisodes de sécheresse.
Le secteur agricole est particulièrement impacté : la hausse des températures conduit à une augmentation de l’évaporation des sols et de la transpiration des plantes et donc des besoins en eau pour l’irrigation des cultures. Ces tensions sur l’eau viennent s’ajouter à un contexte déjà marqué par la modification des calendriers agricoles, les déplacements de populations d’insectes ravageurs (comme les charançons) qui détruisent les cultures, ainsi que la multiplication et l’intensification des événements météorologiques extrêmes (sécheresses, précipitations extrêmes, vagues de chaleur…).
Les conflits d’usage liés à la ressource en eau devraient ainsi fortement augmenter, avec notamment une concurrence entre les usages domestiques, les besoins agricoles, la production énergétique (notamment hydroélectrique), l’industrie, ou encore le tourisme et les loisirs, soulevant une forte interrogation sur la disponibilité en eau pour la pratique du ski. Aujourd’hui déjà, 40 % des pistes françaises ont recours à l’enneigement artificiel, très gourmand en eau mais aussi en énergie. Une consommation qui continuera d’augmenter avec le réchauffement climatique : la consommation d’électricité liée à la neige de culture devrait augmenter de 18 % avec un réchauffement global de + 2 °C. Si le réchauffement planétaire venait à dépasser + 3 °C, les canons à neige ne seraient de toute façon plus suffisants pour garantir suffisamment d’enneigement et maintenir les stations à flot après 205015, ce qui signifierait la disparition de dizaines de milliers d’emplois. Miser sur les canons à neige met les stations sur une trajectoire de maladaptation au changement climatique : cette stratégie ne prend pas en compte les risques pour les autres secteurs et n’est pas tenable à moyen terme. Le tourisme de sports d’hiver n’est pas le seul à subir les conséquences du changement climatique : le tourisme d’eau (sports nautiques, canoë-kayak, thermalisme…) souffre également de l’assèchement des cours d’eau. Les tensions sur l’eau et les conséquences socio-économiques sur tous les secteurs invitent à réfléchir l’adaptation non pas par secteur, mais à l’échelle de tout le territoire.
La maladaptation désigne des mesures d’adaptation inefficaces. Il peut s’agir de mesures utiles seulement à court terme, qui réduisent un risque mais en accentuent d’autres, ou encore efficaces dans un certain contexte mais aggravant des inégalités.


Les villes en surchauffe
Une journée anormalement chaude est une journée dont la température maximale est supérieure d’au moins 5 °C à la température maximale de référence (calculée au niveau local sur la période 1976-2005).

La région Auvergne-Rhône-Alpes est l’une des plus touchées par la hausse des températures, particulièrement en été, saison pendant laquelle les températures moyennes ont augmenté de 3,5 °C entre 1960 et 202416. Le nombre de journées chaudes* (dont la température dépasse 25 °C) y est déjà particulièrement élevé mais cette tendance se poursuivra dans les décennies à venir : d’ici 2050, en effet, 68 % des habitants de la région seront exposés à plus de 20 journées anormalement chaudes au cours des mois de juin, juillet et août, contre 14 % aujourd’hui à l’échelle de la France17. Aucun Français n’était exposé à de telles anomalies au cours de la période 1976-2005.
Les grandes métropoles, nombreuses dans la région, sont particulièrement exposées aux extrêmes de chaleur. Les grandes villes, comme Annecy, Grenoble, Chambéry et Lyon, seront fortement touchées par la hausse des températures à partir de 204018. La capitale des Gaules subit aujourd’hui 10 jours de canicule par an en moyenne : ce nombre pourrait plus que tripler à l’horizon 2070 et atteindre 36 jours si la trajectoire actuelle se maintient. Les projections les plus pessimistes de Météo-France indiquent une augmentation des températures moyennes pouvant atteindre jusqu’à + 5 °C en 208019. Les températures de Lyon pourraient se rapprocher de celles de Madrid d’ici à 2050 et d’Alger avant la fin du siècle. La concentration des bâtiments et des activités amplifie les variations de température et crée des îlots de chaleur urbains avec des écarts pouvant atteindre 10 °C la nuit entre le centre-ville et les campagnes alentour. Ces épisodes s’accompagnent de nuits avec des températures parfois supérieures à 25 °C, empêchant les logements de se refroidir et aggravant les risques sanitaires.
Au-delà de ces chiffres, ces épisodes rendraient la vie en ville particulièrement difficile, contraignant les populations urbaines à se confiner durant les périodes de canicule. Les habitants des quartiers les plus défavorisés, dont les logements sont les moins bien isolés, par exemple dans les barres d’immeubles de Bron, seraient les plus vulnérables dans cette situation. Les inégalités se reflètent également à travers l’accès aux espaces verts et aux zones de fraîcheur, qui jouent un rôle crucial pour réduire l’exposition à la chaleur, peu accessibles aux personnes les plus défavorisées. Cela s’accompagne d’importants risques sanitaires, avec une forte surmortalité due aux chaleurs estivales, en particulier pour les populations les plus fragiles (jeunes enfants, personnes âgées, personnes atteintes de problèmes cardio-vasculaires…).
Comment adapter nos montagnes au changement climatique ?
Face à la fonte des glaciers, l’urgence est d’abord de limiter les dégâts en réduisant fortement nos émissions de gaz à effet de serre.
De nombreuses options sont possibles pour une gestion plus durable des territoires montagneux, permettant à la fois d’atténuer les impacts du réchauffement climatique et de s’adapter à un climat en mutation.
Nous devons tout d’abord repenser la gestion de l’eau et arbitrer ses usages en prenant en compte les évolutions du climat sur le long terme. Une meilleure protection des zones humides et des cours d’eau est indispensable. Face au stress hydrique croissant, les usages essentiels (eau potable, préservation du cycle de l’eau…) doivent être priorisés. En revanche, les projets fortement consommateurs d’eau (canons à neige, piscines…) devront être limités. Les stations de ski devront repenser leur modèle pour sortir du « tout ski » et construire des systèmes touristiques résilients, diversifiés et viables à long terme, mais aussi de nouvelles activités économiques.
Pour allier adaptation et réduction des émissions de gaz à effet de serre, la mobilité des espaces montagnards doit également être repensée : développement des alternatives à la voiture individuelle, renforcement de l’attractivité du train, du covoiturage et des autres modes de transports en commun… L’exemple d’Avoriaz, en Haute-Savoie, est inspirant : la station a fermé l’accès aux voitures : les automobilistes doivent stationner dans un parking relais puis se déplacer grâce à des navettes sur neige ou des calèches l’hiver, ou encore à pied ou à vélo pour rejoindre la station.



Un climat qui fragilise la santé et les écosystèmes
Au-delà des effets liés à la chaleur, les risques sont fortement exacerbés par le changement climatique. En plus d’aggraver la pollution de l’air (pics de pollution à l’ozone en cas de fortes chaleurs) et de l’eau (développement de bactéries et d’algues pathogènes), il augmente aussi les risques naturels, avec des répercussions sur les populations. Soixante-huit pour cent des communes de la région sont ainsi concernées par le risque d’inondation20. Ce dernier est notamment augmenté par les épisodes de précipitations extrêmes, plus fréquents et intenses, à l’image de l’épisode d’octobre 2024 où 694 mm de précipitations étaient tombés dans la région en soixante heures21, entraînant d’importantes inondations en Ardèche et en Loire. De même, à la Bérarde (Isère), le 21 juin 2024 : une crue torrentielle causée par un épisode de pluies intenses combiné à la fonte du manteau neigeux et à la vidange brutale d’un lac glaciaire (issu de la fonte d’un glacier) a entraîné des crues torrentielles destructrices rendant, jusqu’à ce jour, le village inhabitable.
Les écosystèmes sont également perturbés par le changement climatique : modification des cycles biologiques (floraisons, migrations, reproduction…), déplacements d’espèces, multiplication d’espèces envahissantes. Tous ces phénomènes peuvent conduire à des extinctions locales. Les forêts sont également impactées par les colonisations de ravageurs et de pathogènes (scolyte de l’épicéa, chenille processionnaire du pin…), qui viennent s’ajouter au stress hydrique et au risque accru d’incendie, en particulier dans la Drôme et en Ardèche.



Bourgogne-Franche-Comté
LE SECTEUR AGRICOLE À SEC
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[image: ] Population
2,8 millions d’habitants, deuxième région la moins peuplée de l’Hexagone (hors Corse).
Une faible densité, une démographie en baisse.
Une partie ouest très peu peuplée, en contraste avec l’est de la région très périurbain, en particulier le long de la frontière suisse et dans l’axe entre le Rhin et le Rhône.

[image: ] Géographie
Superficie : 47 784 km2.
Une grande variété de paysages, entre les massifs montagneux des Vosges, du Jura et du Morvan, mais aussi d’importants cours d’eau avec la Saône et le Doubs.

[image: ] Économie
PIB brut/hab. : 32 652 € en 2023, le plus bas de l’Hexagone (hors Corse).
Une région industrielle, le secteur représente 17,3 % des emplois.
Elle est également très agricole : 6,6 % des exploitations françaises sont situées en Bourgogne-Franche-Comté (4 % des emplois de la région). Les sols agricoles représentent plus de la moitié de l’occupation des sols (53 %).



Bourgogne-Franche-Comté
La sécheresse, premier risque en Bourgogne-Franche-Comté
La région Bourgogne-Franche-Comté est traversée par des cours d’eau à faible débit et possède des nappes phréatiques caractérisées par de faibles réserves, ce qui la rend particulièrement vulnérable aux déficits de précipitations. Or des sécheresses météorologiques (c’est-à-dire avec plus de quinze jours consécutifs sans précipitations) ont été enregistrées en moyenne une année sur deux entre 1991 et 20191. Le risque s’accentue depuis plusieurs années, avec un effet marqué du changement climatique sur les étiages des cours d’eau : 20 % des cours d’eau étaient à sec lors de la sécheresse de septembre 20232. Un habitant sur deux de la région vit ainsi aujourd’hui dans un territoire « très touché par la sécheresse », selon l’Insee3. La hausse des températures, estimée à + 1,2 °C dans la région au cours des cinquante dernières années, en est une cause directe. En effet, celle-ci entraîne une augmentation de l’évapotranspiration (en hausse de 17 % entre 1991 et 2020) provoquant l’assèchement des sols. Cette tendance devrait s’aggraver dans les décennies à venir, puisque selon les projections les plus pessimistes, les températures pourraient y atteindre jusqu’à + 4 °C (par rapport à 1961-1990), alors que le cumul des précipitations devrait rester stable, mais avec une augmentation du nombre de jours consécutifs sans pluie. Avec un apport en pluie similaire mais moins bien réparti et des températures plus élevées, les sols seront de plus en plus secs dans la région. Des projections pour la région, basées sur les scénarios du Giec, indiquent une baisse de 5 à 25 %4 (selon les secteurs) de la recharge des nappes phréatiques à l’horizon 20505.
L’étiage est la période de l’année où le débit d’un cours d’eau atteint son niveau le plus bas, souvent atteint en raison d’un manque de précipitations ou d’une forte évaporation.
L’évapotranspiration est un phénomène par lequel l’eau est renvoyée vers l’atmosphère, à la fois par évaporation depuis les sols et les surfaces d’eau, et par transpiration des plantes.

Sous l’effet de ces nouvelles conditions, les sécheresses estivales deviennent de plus en plus fréquentes. Les conséquences sont significatives. Tout d’abord, bien sûr, la question de la gestion des usages de la ressource en eau entre l’agriculture, l’accès à l’eau potable, l’énergie hydraulique, ou encore les industries, est centrale. En septembre 2023, 235 000 habitants ont connu des tensions d’approvisionnement en eau. Souvent présentés comme des exemples de sécheresses exceptionnelles, des épisodes comme celui de 2023 risquent de devenir banals dans le futur.
En outre, ces sécheresses dégradent fortement la santé des écosystèmes, ainsi, en 2019, elles étaient responsables de 82 % de la mortalité des plantations forestières6. Les forêts sont particulièrement impactées : durant l’année 2019, les hêtres ont dépéri sur des milliers d’hectares. Le stress hydrique rend les forêts particulièrement vulnérables aux attaques de ravageurs (chenilles processionnaires du pin, scolytes…), qui sont de plus en plus présents dans la région du fait des nouvelles conditions climatiques. À l’échelle de la France, la mortalité des arbres associée aux épisodes de sécheresse et aux conditions propices aux ravageurs a augmenté de 54 % sur la période 2012-20207, et la région Bourgogne-Franche-Comté fait partie des plus impactées. Enfin, les forêts deviennent de plus en plus vulnérables au risque d’incendie, qui ne cesse de grandir. Toutes ces pressions subies par les forêts ont des répercussions néfastes sur les espèces animales et végétales qui vivent dans ces milieux, à l’image du grand tétras, qui dépend des résineux pour sa nourriture et son habitat.

L’agriculture en première ligne
L’agriculture occupe 53 % des sols de la région Bourgogne-Franche-Comté8. Des activités agricoles variées y sont pratiquées : viticulture, élevages de viande et laitiers, et grandes cultures céréalières. Au-delà de l’augmentation de l’évapotranspiration et de la sécheresse des sols, qui amplifient les besoins en eau, le secteur subit de nombreux effets néfastes du changement climatique, avec des baisses de rendement des plantes fourragères, céréales et oléagineux. L’assèchement des sols se produit au moment de l’année où les besoins sont les plus élevés pour les cultures, nécessitant un recours accru à l’irrigation, sujet devenu central dans ce contexte de tension autour de l’eau. Entre 2010 et 2020, la surface de terres irriguées a ainsi augmenté en Bourgogne-Franche-Comté de 68 %, contre seulement 14,6 % en France9.
Une autre conséquence est le raccourcissement des cycles de croissance de la plupart des cultures, ce qui dégrade leurs rendements.
Perturbation physiologique d’un végétal due à la chaleur, qui conduit à une réduction de la croissance, voire à la mort du végétal.

Par ailleurs, les chaleurs extrêmes peuvent provoquer un échaudage des cultures, c’est-à-dire une « surchauffe » à même de mener à un dessèchement et donc une perte de récoltes. Cela peut paraître paradoxal, mais la hausse des températures accentue aussi le risque de gel des récoltes. Les floraisons surviennent en effet de plus en plus tôt, exposant les futurs fruits ou légumes aux gelées tardives. Le bourgeon en développement est alors freiné dans sa croissance, voire détruit. Le Jura et l’Yonne devraient être particulièrement exposés à ce risque dans les décennies à venir.
De plus, le manque de froid lié aux hivers de plus en plus doux est aussi un facteur très important : les arbres, notamment les arbres fruitiers, ayant besoin de froid pour fleurir. Certaines espèces nécessitant plus d’exposition au froid que d’autres, comme le cerisier ou le pommier, ne pourraient ainsi plus être cultivées dans certaines régions. Il est alors nécessaire de déplacer les zones de culture plus au nord.
Les bioagresseurs sont eux aussi favorisés par les conditions climatiques : il s’agit des maladies (bactéries, champignons…) ou des ravageurs (charançons et autres insectes), dont la zone géographique s’étend peu à peu et dont les effets sont plus importants en période de sécheresse. Entre la sécheresse et les attaques de ravageurs, les surfaces dédiées à la culture du colza en Bourgogne-Franche-Comté ont chuté de 45 % en 2019 par rapport à 201810. Les conséquences sur le rendement sont variées selon les cultures : le blé peut être favorisé par exemple, tandis que les récoltes de fin d’été/automne comme le maïs subissent de fortes baisses de rendement.
Il est impossible de parler de la Bourgogne sans mentionner la filière viticole. Celle-ci étant extrêmement sensible aux variations de température, la modification des conditions climatiques entraîne nécessairement une transformation des vins et des façons de les produire. Cela a déjà beaucoup évolué depuis les années 1970, puisque les dates de vendanges ont déjà avancé de trois semaines à un mois, et les vins sont naturellement plus sucrés et plus alcoolisés. Il existe certes des conséquences positives, puisque le poids des grappes et le rendement ont augmenté, mais généralement au détriment de la qualité. De plus, la vigne est particulièrement sensible aux épisodes de plus en plus fréquents de gels tardifs : en 2019, les dégâts liés à cet aléa ont été estimés à 1,5 million d’euros dans la région11. Sans oublier le développement de maladies favorisées par la chaleur, qui entraînent des incertitudes sur la capacité de certains cépages à s’adapter à un climat en évolution. Si les vins de Bourgogne ne sont pas menacés de disparaître à court ou moyen terme, le milieu viticole va toutefois devoir s’adapter pour limiter les pertes de récoltes.
Enfin, les filières de l’élevage sont loin d’être épargnées, puisque le changement climatique engendre un déficit de fourrage nécessaire au nourrissage, mais aussi un stress thermique important pour le bétail. La canicule de 2003 avait ainsi engendré une surmortalité de 24 % chez les bovins en France. Les variations de température peuvent aussi avoir un impact sur leur reproduction et accroître leur vulnérabilité aux maladies. Dans la région, ces conséquences se sont traduites par une baisse de rendement pour la production de lait et de viande qui a atteint 30 % en 201912. De plus, l’élevage est très consommateur d’eau : 5 à 10 litres d’eau sont nécessaires pour produire 1 litre de lait, et une vache laitière peut consommer jusqu’à 150 litres d’eau par jour, pouvant entraîner des difficultés d’approvisionnement dans ce contexte de déficit hydrique.

Un enjeu majeur de santé publique
En parallèle des sécheresses, le nombre de vagues de chaleur est lui aussi en forte augmentation : entre 1991 et 2019, la région a enregistré quatre fois plus de jours caniculaires que sur la période 1961-199013. D’ici à 2050, un habitant de la région sur six serait concerné par plus de 20 journées anormalement chaudes* (16 contre 6 % au niveau de l’Hexagone), et 11 nuits anormalement chaudes14, avec une tendance plus marquée dans les territoires montagneux du Jura, du Morvan et des Vosges. Ces pics de chaleur ne sont pas sans conséquence sur la santé : lors de l’année 2023, marquée par deux épisodes caniculaires, près de trois cents décès ont été attribués à la chaleur dans la région sur l’ensemble de l’été15. Les pathologies en lien avec la chaleur (hyperthermie, déshydratation…) touchent particulièrement les plus fragiles (enfants, personnes âgées ou souffrant de maladies chroniques) ou les plus démunis (logements mal isolés, sans-abri, personnes en situation d’isolement…). La chaleur génère par ailleurs des pics de pollution à l’ozone pouvant aggraver les maladies et autres problèmes respiratoires.
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Les maladies infectieuses constituent un autre risque en augmentation dans la région, surtout à travers l’expansion du moustique tigre sur le territoire. Absent dans la région avant 2014, il s’est installé progressivement dans la totalité des départements : la Saône-et-Loire en 2014, la Nièvre et la Côte-d’Or en 2018, le Jura et le Doubs en 2020, l’Yonne et le Territoire de Belfort en 2023, et enfin la Haute-Saône en 202416. Porteur de maladies comme la dengue et le chikungunya, le moustique tigre profite de l’augmentation des températures et constitue un nouvel enjeu sanitaire majeur.
Parmi les autres conséquences indirectes du changement climatique, on peut citer la pression exercée sur la faune et la flore, l’augmentation du risque d’inondation due à la dégradation des sols (notamment à cause des sécheresses) et à l’intensification des précipitations extrêmes, la baisse de production d’énergie hydraulique, ou encore les enjeux économiques liés au tourisme. La baisse des débits des cours d’eau entraîne en effet des impacts sur les activités aquatiques de loisirs et les sports nautiques. L’emblématique Saut du Doubs, qui attire de nombreux touristes, s’est par exemple retrouvé à sec en juin 2023. Le tourisme hivernal est lui aussi fortement impacté : l’enneigement est en forte baisse depuis cinquante ans dans les départements du Jura, du Doubs et de la Haute-Saône, avec une rapide accélération ces dernières années. La limite pluie-neige* est en effet remontée de cent mètres entre 2010 et 2020 dans la station de Métabief (Doubs)17. Si la neige artificielle permet de maintenir les activités économiques pour le moment, elle sera inefficace à moyen terme en raison de températures hivernales trop douces.
Comment maintenir les activités agricoles dans ce contexte de sécheresse ?
Une transformation profonde des activités agricoles sera nécessaire en Bourgogne-Franche-Comté pour s’adapter aux nouvelles conditions climatiques. La gestion de l’eau devra être repensée et inclure des mesures de sobriété collective sur l’agriculture (notamment sur l’irrigation des grandes cultures), comme pour la consommation domestique. Plusieurs solutions peuvent être déployées en parallèle, à commencer par la désimperméabilisation des sols, permettant une meilleure alimentation des nappes phréatiques. Cultiver des espèces plus résistantes ou plus adaptées aux futures conditions, maintenir ou planter des haies, développer des pratiques agroécologiques : toutes ces solutions seront bénéfiques pour une agriculture adaptée au futur climat de la région.





Bretagne
ALERTE AUX VAGUES DE SUBMERSION
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3,5 millions d’habitants.

[image: ] Géographie
Superficie : 27 208 km2.
L’une des plus petites régions de l’Hexagone.
Pourtant, le plus long trait de côte de France hexagonale avec plus de 2 700 km de littoral.
Une assez forte densité, toujours en augmentation.
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PIB brut/hab. : 34 645 € en 2023.
Une région où la pêche est très importante en bord de mer, de même pour l’agriculture dans les terres : 64 % du territoire régional sont consacrés à l’agriculture, avec plus de 26 000 exploitations agricoles et 55 400 actifs1.



Bretagne
Un littoral en transformation
Omniprésent en Bretagne, le littoral apporte une fraîcheur qui permet de modérer la hausse des températures par rapport à la plupart des autres régions françaises. Néanmoins, dans cette région qui représente près d’un tiers des côtes de l’Hexagone, les zones côtières sont particulièrement exposées à la hausse du niveau de la mer. Celle-ci résulte de la combinaison de la fonte des glaciers et de la dilatation thermique (plus l’eau est chaude, plus elle prend de la place). À Brest, le niveau de la mer est monté de 20 cm depuis 1850 dont 13 cm environ depuis 19702. Cette hausse s’accélère et se poursuivra, quel que soit le scénario d’émissions de gaz à effet de serre. À long terme, une élévation du niveau marin de plusieurs mètres est inéluctable ; la question est donc surtout de savoir à quel rythme elle se produira. Si le réchauffement est limité à + 2 °C, une hausse de 2 m pourrait ne pas survenir avant 2300, voire au-delà. En revanche, si les émissions mondiales continuaient à augmenter fortement, le niveau de la mer pourrait s’élever d’environ 1 m d’ici la fin du siècle et atteindre 2 m peu après 2150. Réduire les émissions de gaz à effet de serre permettrait donc de ralentir cette progression et de gagner du temps pour s’adapter.
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En apparence anodine, la hausse déjà atteinte de 20 cm pourrait en réalité entraîner des répercussions majeures : recul du trait de côte, augmentation des submersions de zones côtières, salinisation de nappes phréatiques ou des eaux utilisées pour l’agriculture, érosion*, destruction d’écosystèmes côtiers, d’habitations et d’infrastructures… Or le littoral est un espace avec une densité de population forte et qui continue d’augmenter. Près de 130 000 Bretons sont aujourd’hui menacés de submersion3, notamment à Saint-Malo où 25 000 habitants vivent sous le niveau de la mer. Accentuée par l’urbanisation des littoraux mais aussi par la montée des eaux, l’érosion concerne actuellement 400 des 2 000 km de côtes bretonnes, avec un recul supérieur à 50 cm par an. Selon un décret publié le 31 juillet 20234, parmi les 242 communes françaises qui doivent prendre des mesures d’urbanisme et d’aménagement contre l’érosion du littoral, 93 sont situées en Bretagne, dont 52 dans le Finistère : c’est plus dans ce seul département que dans n’importe quelle autre région. Cet enjeu concerne de multiples destinations emblématiques, célèbres pour leur patrimoine et attirant de très nombreux touristes (Saint-Malo, Quiberon, Kerlouan, l’île de Bréhat…). De plus, les tempêtes, comme Ciarán et Domingos qui ont frappé la région en novembre 2023, peuvent provoquer des pics d’érosion de plusieurs mètres, voire des dizaines de mètres, ainsi que des épisodes de submersion. Si le lien entre changement climatique et intensification de ce type de tempêtes est difficile à établir, il est en revanche certain que « la forte exposition et la forte vulnérabilité de nos littoraux au changement climatique sont bien établies et ces effets ne pourront donc que s’aggraver avec la remontée du niveau des mers », comme le rapporte le Haut Conseil breton pour le climat dans son rapport annuel de 20245.

Sécheresses, chaleurs et répercussions
Si les littoraux sont menacés par la montée des eaux, à l’intérieur des terres, ce sont les sécheresses qui inquiètent en premier lieu. Avant d’évoquer les liens avec le changement climatique, il est à noter que la Bretagne est structurellement vulnérable aux épisodes de sécheresse. Les sous-sols sont en grande partie composés de granit et de schiste (notamment en Armorique), limitant la présence de nappes souterraines profondes. Alors qu’à l’échelle nationale, environ 64 % de l’eau potable provient des réserves souterraines, la Bretagne présente un rapport inversé : seuls 25 % de ses prélèvements proviennent des nappes souterraines, contre 75 % issus des ressources superficielles (rivières, lacs, étangs). Lorsque ces cours d’eau et ces retenues ne sont pas suffisamment alimentés, des déficits en eau peuvent apparaître très rapidement.
Le changement climatique favorise les épisodes de sécheresse, notamment à travers la hausse des températures qui augmente l’évapotranspiration* des sols et des végétaux. Concernant les précipitations, aucune tendance générale ne se dégage en termes de cumul, en revanche les pluies seront plus importantes en hiver (avec une augmentation des risques de crue) et moins importantes en été, ce qui aggrave les sécheresses estivales. On tend ainsi vers une « méditerranéisation » du climat breton.
L’année record de 2022 symbolise ce que peut être un épisode de sécheresse extrême et ses répercussions. Celle-ci a été causée par un fort déficit de précipitations qui a commencé dès l’automne 2021 et s’est poursuivi jusqu’à l’été suivant : en juillet 2022, les stations de Brest et de Rennes ont enregistré des déficits de précipitations respectifs de 94 % et 98 % par rapport à une année moyenne6. Les retenues d’eau, qui alimentent 70 % de l’eau potable en Bretagne, n’ont pu être remplies pendant l’hiver 2021-2022, conduisant à des tensions sur la ressource. Tous les départements de la région étaient ainsi en situation de crise en juillet 2022, avec des limitations sur les usages de l’eau. Sans le retour des pluies à la fin septembre 2022, l’alimentation en eau potable aurait dû être coupée dans les Côtes-d’Armor. Les agriculteurs ont subi de lourdes pertes, notamment sur le maïs et les cultures de légumes, avec par exemple – 50 % de rendement sur les haricots verts et – 50 à – 70 % sur les artichauts7. La filière animale a également été impactée, avec des déficits de fourrage et un stress thermique important sur le bétail. Le nombre de jours d’inconfort thermique pour les bovins devrait passer d’environ 10-15 jours par an actuellement à 20 jours par an pour le sud de la Bretagne, et jusqu’à 40 certaines années d’ici 20508. La plupart des ravageurs étant avantagés par la hausse des températures, ils constituent un facteur supplémentaire de pertes agricoles.
Considérée aujourd’hui comme une année extrême avec de nombreux records battus concernant la sécheresse et la chaleur, une année comme 2022 sera dans la moyenne en fin de siècle si les émissions mondiales suivent leur trajectoire actuelle. Sachant que 18 % des agriculteurs et un quart des éleveurs vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvreté, leur accompagnement par les pouvoirs publics sera indispensable.
La santé est également impactée par les vagues de chaleur, qui sont déjà plus nombreuses (depuis 1950, le nombre de jours de plus de 30 °C a augmenté d’un tiers à Rennes et à Brest9) et seront de plus en plus fréquentes à l’avenir. D’ici la fin du siècle, la Bretagne pourrait compter 19 journées chaudes* (dont la température dépasse 25 °C) supplémentaires (par rapport à la période 1976-2005) dans un scénario d’émissions mondiales modérées, et 47 journées dans un scénario de fortes émissions10. Les impacts négatifs sur la santé sont nombreux : coups de chaleur, déshydratations, problèmes cardio-vasculaires, respiratoires… en particulier pour les personnes les plus fragiles (personnes âgées, jeunes enfants…) ou les plus vulnérables (personnes isolées, souffrant de maladies chroniques, vivant dans des logements mal isolés…). Une surmortalité de + 20 % a été observée en Bretagne lors des fortes chaleurs de 202211. Cette exposition est d’autant plus forte dans les milieux urbanisés et les zones fortement artificialisées, à cause de l’effet d’îlot de chaleur urbain*. La chaleur captée par les sols la journée est restituée la nuit et empêche l’air ambiant de se refroidir : en 2022, 8 nuits tropicales (c’est-à-dire dont la température n’est pas descendue sous les 20 °C) ont été comptées à Rennes, alors que la moyenne interannuelle à Saint-Jacques-de-la-Lande, en banlieue rennaise, est inférieure à 1 journée par an.
L’artificialisation est la transformation d’un sol naturel,
agricole ou forestier, par des aménagements pouvant
entraîner son imperméabilisation, afin de l’affecter à des fonctions telles des bâtiments, routes etc.
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Les milieux marins en déclin
Les fortes chaleurs marines ont également de nombreux effets néfastes sur la vie aquatique. La température moyenne des eaux pourrait augmenter de 3 °C d’ici la fin du siècle (par rapport à 1986-2005) si les émissions mondiales de gaz à effet de serre poursuivent leur trajectoire actuelle12. Les vagues de chaleur marines seront de plus en plus fréquentes et intenses dans les décennies à venir, avec des conséquences désastreuses.
Les fortes chaleurs entraînent en effet, chez les organismes se déplaçant peu, des mortalités massives, et pour les espèces plus mobiles, une migration sur de grandes distances pour s’adapter. De plus, des températures élevées favorisent le développement de certaines maladies. Par exemple, des mortalités allant jusqu’à 80 % pour l’ormeau ont été constatées depuis les années 1990 entre Saint-Malo et Saint-Brieuc lorsque la température de l’eau dépassait les 18 °C.
Les mers et les océans jouent un rôle essentiel dans le captage du carbone, absorbant naturellement environ un quart des émissions de gaz à effet de serre anthropiques, mais cela entraîne une acidification des eaux. Selon les scénarios climatiques, le pH de l’eau de mer pourrait diminuer de 0,1 à 0,3 point d’ici 2100, ce qui correspond à une augmentation de l’acidité de l’ordre de 30 à 200 %. Les conséquences concernent en premier lieu les espèces ayant une structure calcaire et se déplaçant peu, comme les huîtres ou les moules. Des études expérimentales montrent qu’à un pH de 7,2 – un seuil qui pourrait être atteint ponctuellement dans certaines zones d’élevage d’après des projections régionales –, la croissance des huîtres peut diminuer de 40 %13. L’acidification perturbe également la reproduction et le développement larvaire, provoquant des déformations et une forte mortalité, mais aussi une plus grande vulnérabilité aux prédateurs. Or certains de ces derniers, comme les dorades ou les poulpes, sont de plus en plus nombreux dans les eaux bretonnes avec le réchauffement. Entre ces fragilités et les épisodes de fortes chaleurs marines, la culture des huîtres en Bretagne, comme celle des moules, est incertaine à moyen et long terme et nécessitera des adaptations.
Ces perturbations des écosystèmes marins ont ainsi des répercussions sur de nombreuses activités économiques clés de la Bretagne : la conchyliculture14, la pêche, la récolte des algues… mais aussi pour le tourisme, la pêche à pied faisant partie des activités touristiques et traditionnelles de la région bretonne. La biodiversité marine et côtière est donc mise à mal par les conséquences du changement climatique, qui viennent s’additionner aux autres pressions humaines : surexploitation des espèces (notamment via la pêche), destruction des habitats, urbanisation des littoraux, pollution, introduction d’espèces invasives… En parallèle de l’indispensable réduction des émissions de gaz à effet de serre, une limitation de ces autres pressions anthropiques est primordiale.
Quelle stratégie adopter face à l’élévation du niveau de la mer ?
La montée des eaux est déjà bien amorcée sur les côtes bretonnes, estimée à + 20 cm à Brest (par rapport à 1850-1900), avec une accélération croissante depuis les années 1970. Face à cette menace, le Haut Conseil breton pour le climat (HCBC) décrit trois stratégies possibles : défendre, subir ou reculer. La première, « défendre », consiste à vouloir fixer le trait de côte en renforçant les digues et autres infrastructures. Problème : cela sera inefficace à un certain niveau d’élévation, et contribuerait même à renforcer l’érosion. Le HCBC parle de maladaptation*. La deuxième stratégie, « subir », consiste à adapter les installations de bord de mer et à accepter que les aménagements ne soient pas pérennes. La troisième stratégie, « reculer », correspond à la relocalisation des infrastructures et activités vers l’intérieur des terres. Si cela est difficile à accepter pour certains habitants du littoral qui devront abandonner terres et biens, cette option sera malheureusement inévitable pour une partie des zones côtières de Bretagne. Une chose est sûre : la stratégie idéale n’existe pas, mais les solutions d’adaptation seront longues à mettre en place et doivent être déployées dès maintenant en anticipant les impacts du changement climatique sur le long terme.





Centre-Val de Loire
AGRICULTURE, PATRIMOINE ET FORÊTS FACE AUX SÉCHERESSES
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2,6 millions d’habitants, région la moins peuplée de l’Hexagone (hors Corse).
La moitié de la population vit en zone rurale.

[image: ] Géographie
Superficie : 39 151 km2.
La Loire est un élément central, autour duquel les activités économiques de la région sont organisées : 50 % de la population vit sur son axe.
2 métropoles importantes : Orléans et Tours.
940 000 ha de forêts, soit 26 % du territoire régional.

[image: ] Économie
PIB brut/hab. : 34 871 € en 2023.
Un patrimoine historique et culturel exceptionnel : 2 500 châteaux dont la majorité des châteaux de la Loire.



Centre-Val de Loire
Sécheresses : les cours d’eau en déficit
Comme dans toutes les régions de France, le Centre-Val de Loire se réchauffe sous l’effet des activités humaines. La température moyenne y a augmenté d’environ 1 °C depuis le début des années 19701 : bien que cette hausse soit légèrement plus faible que la moyenne française, elle n’est pas sans conséquence pour la région. Dans un scénario sans baisse des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale, le réchauffement atteindrait + 2 °C en 2050 et + 4 °C en 2100 (par rapport à 1976-2005). En parallèle de cette hausse des températures moyennes, le nombre de jours de forte chaleur est lui aussi en forte augmentation : rien qu’entre 2018 et 2040, il devrait bondir de 33 %2. D’ici la fin du siècle, le nombre de jours dépassant 25 °C pourrait doubler dans la région.
Les précipitations annuelles pourraient légèrement augmenter, mais avec une forte disparité saisonnière : les hivers seront plus humides (de + 10 à + 20 %), tandis que les étés seront plus secs3. Dans ce contexte de hausse des températures (plus importante l’été), l’évaporation des sols et la transpiration des végétaux augmenteront, et les sécheresses estivales seront de plus en plus marquées au cours du siècle. Ces épisodes sont déjà plus fréquents, longs et intenses, avec de nombreuses répercussions sur les cours d’eau et les activités humaines.
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On observe d’ores et déjà un allongement des périodes d’étiage* et une baisse des débits des cours d’eau. À l’horizon 2070, le débit moyen annuel des cours d’eau du bassin Loire-Bretagne devrait chuter de 10 à 40 %, et le débit de la Loire et de ses principaux affluents en période d’étiage devrait baisser de 25 à 50 %4. Les conséquences sont dramatiques pour les écosystèmes aquatiques, qui font face à une hausse de la température de l’eau qui pourrait atteindre + 1,1 à + 2,2 °C en 2070 (par rapport à 1976-2005). De manière générale, un tiers des espèces animales de la région sont menacées, dont 50 % des amphibiens. Enfin, les réserves d’eau souterraines sont également concernées, puisque les nappes devraient subir une baisse de recharge de 25 à 30 % d’ici 2070.

Un modèle agricole à revoir
Ces sécheresses à répétition vont entraîner une augmentation des conflits pour l’eau, avec une tension grandissante entre les besoins pour l’eau potable et les autres usages. Parmi ceux-ci, le secteur agricole subit de plein fouet cette crise, alors que les besoins en eau vont croissant avec la hausse de l’évapotranspiration*. En période de sécheresse, les cultures dépérissent et le déficit de fourrage (– 24 % en 20225) impacte l’élevage et ses productions. Certaines terres sont de plus menacées par les phénomènes d’érosion provoqués par les épisodes de précipitations intenses, en augmentation dans la région et pouvant générer des coulées de boue avec destruction des cultures, voire des infrastructures. Par ailleurs, les épisodes de gel tardif, dus aux bourgeonnements précoces résultant de la douceur hivernale, sont une autre menace pouvant générer d’importantes pertes agricoles. Le manque de froid est également un problème, l’exposition au froid étant un facteur indispensable à la floraison de certaines espèces, notamment chez les arbres fruitiers. Enfin, les fortes chaleurs perturbent les cultures végétales à travers le phénomène d’échaudage*, qui entrave, voire stoppe, leur développement, en particulier les céréales. La filière de l’élevage est également affectée lors des canicules, qui mettent en péril la santé du bétail, avec une surmortalité observée notamment chez les bovins.
Après la sécheresse historique de 2022, les agriculteurs de la région ont connu une situation inverse en 2024 : une année exceptionnellement pluvieuse, marquée par une des plus mauvaises récoltes régionales depuis trente-cinq ans6. Ce contraste illustre la variabilité accrue du climat, où la succession d’épisodes extrêmes met les filières agricoles sous tension et complique leur adaptation.

Une forte exposition aux catastrophes naturelles
Le Centre-Val de Loire est de loin la région de France où la proportion de la population est la plus exposée au risque de retrait-gonflement des argiles (RGA)* selon un rapport de l’association Conséquences7. Au moins 67 % des habitants sont en zone d’aléa fort ou moyen, soit 1,7 million de personnes, et la sinistralité pourrait être multipliée par 1,5 dès 2050 dans un scénario pessimiste.
Si la région est naturellement à risque par la composition de ses sols – en particulier les régions de Tours et d’Orléans ainsi que l’Indre, le Cher et le sud-est du Loir-et-Cher –, le changement climatique est un important facteur aggravant. Le retrait-gonflement des argiles (RGA)* est en effet favorisé par la sécheresse des sols, mais aussi par la hausse des températures et les épisodes de précipitations extrêmes, trois facteurs accentués par le réchauffement global. Depuis l’année 2006, les sinistres reconnus de RGA ont augmenté de 145 % en France (par rapport à la période 1989-2005).
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Le RGA pourrait causer d’importants dégâts pour le patrimoine de cette région qui abrite une grande partie des châteaux de la Loire. Plusieurs sont en effet situés en zone d’exposition « moyenne » à « forte » : le Clos-Lucé, Blois, Azay-le-Rideau, Chenonceau8… Ce dernier fait face à un autre problème avec la sécheresse qui pourrait toucher le Cher, principal affluent de la Loire, dont le débit d’étiage* devrait fortement baisser. Celui que l’on surnomme parfois « le château sur l’eau » pourrait avoir régulièrement les pieds au sec dans les décennies à venir… Ce qui pourrait fragiliser ses fondations, conçues pour baigner dans le Cher.
Autre risque majeur, les inondations, auxquelles est exposé 1 habitant sur 8 en Centre-Val de Loire9, majoritairement par débordement de cours d’eau : la Loire, mais également le Cher, l’Indre, la Vienne… L’augmentation des sécheresses est, paradoxalement, un facteur aggravant : celles-ci dégradent les sols et diminuent leur capacité d’absorption, favorisant le ruissellement des pluies. D’autres causes peuvent accentuer ce risque : l’artificialisation des sols*, mais aussi l’augmentation des précipitations extrêmes : le nombre de jours de fortes précipitations évoluera de 1 à 3 jours par année d’ici le milieu du siècle (2040-2070) si les émissions de gaz à effet de serre poursuivent leur trajectoire actuelle10.

Les forêts en proie aux flammes
Les puits de carbone naturels désignent les réservoirs qui stockent ou éliminent les gaz à effet de serre : les océans, les sols ainsi que les forêts et végétaux.

« Les puits de carbone sont en forte baisse en Centre-Val de Loire », annonçait le Haut Conseil pour le climat dans son rapport annuel de 202311. Cela s’explique notamment par la dégradation des forêts, qui représentent 26 % du territoire régional, avec trois parcs naturels régionaux et les forêts d’Orléans, du Perche et la Sologne. Le Loir-et-Cher, couvert à 37 % de forêts, est le département le plus boisé de la région. Ces espaces constituent des réserves de biodiversité essentielles et jouent un rôle important dans l’atténuation du changement climatique, mais subissent eux aussi les effets des sécheresses. Au-delà des conséquences directes du stress hydrique et de la chaleur, qui provoquent des dépérissements, les forêts sont plus vulnérables aux ravageurs. Absente de la région il y a encore quelques années, la chenille processionnaire du pin a désormais colonisé tout le territoire, avec d’importants dégâts pour les arbres mais aussi des risques pour la santé des humains et des animaux.
La sécheresse renforce aussi la vulnérabilité des forêts aux tempêtes ainsi qu’aux feux : la surface forestière vulnérable aux incendies a doublé dans la région depuis les années 198012. Les surfaces sensibles continueront à augmenter dans les prochaines décennies : en 2060, 60 % des forêts devraient être exposées à un risque fort à très fort, pendant 10 à 25 jours par an (contre seulement 4 aujourd’hui). En 2040, la région connaîtra « une situation comparable à celle que connaissent actuellement les Landes », selon l’Atlas du risque de feux de forêt en Centre-Val de Loire13. Pour empêcher leur disparition et leur permettre de remplir leur rôle essentiel pour la biodiversité et l’atténuation du changement climatique, la gestion des forêts doit être repensée.



Corse
DES RISQUES DU FOND DES MERS AU SOMMET DES MONTAGNES
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360 000 habitants, loin derrière la région la moins peuplée de l’Hexagone (Centre-Val de Loire, 2,6 millions d’habitants).
Une faible densité de population (39,6 hab./km2).

[image: ] Géographie
Superficie : 8 680 km2.
Un territoire contrasté entre littoraux et montagnes :
– près de 1 000 km de côtes,
– une altitude moyenne de 568 m et 10 massifs dont les sommets dépassent 2 000 m.
Une biodiversité extrêmement riche avec de nombreuses espèces endémiques.
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PIB brut/hab. : 30 292 € en 2023.
Le tourisme est essentiel : la consommation liée à ce secteur équivalait à 39 % du PIB insulaire en 2017.



Corse
Faire face à un nouveau climat
Le climat de la Corse présente la particularité d’être à la fois très influencé par son littoral et par ses zones montagneuses. Bien qu’une hausse des températures soit observée dans toute l’île, elle est loin d’être uniforme entre ces deux types de milieux. Par rapport aux années 1970, ce réchauffement est estimé à + 1 °C sur la côte et à + 2 °C au-dessus de 500 m d’altitude1. Au global, il est estimé à + 0,36 °C par décennie depuis les années 19802 et il se poursuivra, quel que soit le scénario, à un rythme qui dépendra de nos futures émissions de gaz à effet de serre. Dès 2050, la température moyenne devrait atteindre + 1,4 à + 1,9 °C par rapport à 1976-20053 : la zone côtière de la Corse sera alors soumise à un climat comparable à celui de Tunis aujourd’hui. En fin de siècle, le réchauffement de la Corse pourrait atteindre jusqu’à + 4 °C – et donc encore plus en montagne –, selon le scénario le plus pessimiste.
Comme pour le reste de la France, les fortes chaleurs sont elles aussi plus fréquentes : sur les 38 épisodes de vagues de chaleur enregistrés en Corse, 33 ont eu lieu depuis l’année 2000. Du fait de la concentration des populations sur les littoraux, mieux ventilés, l’exposition de la population est relativement moins élevée que pour la plupart des régions de France. Néanmoins, cette exposition croît dangereusement : d’ici la fin du siècle et selon les scénarios, la Corse connaîtra entre 35 et 63 journées chaudes* (c’est-à-dire dont la température dépasse les 25 °C) supplémentaires par an par rapport à la fin du XXe siècle. Les zones autour des massifs montagneux d’Évisa et de Zonza seraient les plus exposées de l’île4.
Le nombre de nuits tropicales, c’est-à-dire les nuits dont la température ne descend pas sous les 20 °C, a également considérablement augmenté. Bastia a connu pas moins de 27 nuits tropicales consécutives entre le 23 juillet et le 28 août 2024. D’ici 2050, 9 habitants sur 10 connaîtront plus de 30 nuits tropicales par an, avec de réelles répercussions sur les organismes, qui récupèrent mal lors de ces épisodes de chaleur. En Corse, qui abrite la population la plus âgée de France métropolitaine, cela représente un risque majeur de santé publique, en particulier dans les territoires urbanisés et les grandes villes, qui subissent un effet d’îlot de chaleur urbain*. Au-delà de la fréquence de ces épisodes, leur intensité est également de plus en plus forte. Le record actuel de 43,4 °C a été enregistré à Sartène en 2009, mais il devrait être largement dépassé prochainement. Les 46 °C, voire plus, seront vraisemblablement atteints dans les décennies à venir.
Ces projections laissent entrevoir des conséquences désastreuses sur les écosystèmes, tout comme sur le cycle de l’eau. Les précipitations tombent de plus en plus sous forme de pluie au détriment de la neige, qui fond également plus vite. Par conséquent, l’enneigement est en forte baisse, ce qui impacte l’alimentation des cours d’eau. De plus, l’évolution du régime des précipitations entraîne aussi un déficit de recharge des réserves d’eau. Même si leur cumul annuel ne diminue que faiblement, les pluies sont de plus en plus irrégulières dans le temps : certaines périodes sont marquées par de longues sécheresses, tandis que d’autres connaissent des épisodes pluvieux très intenses mais plus rares. Les projections indiquent ainsi une légère diminution du nombre de jours de fortes précipitations, en particulier dans l’intérieur de l’île, mais une intensification des épisodes extrêmes lorsqu’ils surviennent. Ces pluies violentes, concentrées sur de courtes durées, accentuent les risques de ruissellement et de débordement des cours d’eau : l’eau tombe alors en trop grande quantité pour être absorbée par les sols, et une part importante est directement évacuée vers la mer.
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En plus de ces deux facteurs pesant sur la recharge en eau, la hausse des températures accélère l’évapotranspiration*, entraînant une baisse du taux d’humidité des sols. Ces trois facteurs expliquent l’augmentation, en fréquence et en intensité, des épisodes de sécheresse. En conséquence, le débit des cours d’eau a déjà diminué de 20 à 30 % par rapport aux années 19805. Depuis les années 1990, la fréquence des années considérées comme sèches est passée d’une année sur cinq à une année sur deux. Cette tendance se poursuivra au cours du siècle, en fonction des scénarios d’émissions de gaz à effet de serre. À Ajaccio par exemple, les périodes de sécheresse seront plus longues de 2 jours si le réchauffement est maintenu en dessous de 2 °C, et de 11 jours si les émissions de gaz à effet de serre restent élevées6. En outre, elles seront plus étendues sur l’année, avant et après l’été, pouvant entraîner des restrictions d’usage de plus en plus fréquentes.
Ces périodes de déficit hydrique sont particulièrement impactantes pour le secteur de l’agriculture, qui va devoir s’adapter à ce nouveau climat. La sécheresse limite les productions, les fortes chaleurs provoquent un échaudage* des cultures, les hivers doux sont propices aux épisodes de gel tardif, les précipitations extrêmes entraînent des pertes de récoltes… L’année 2017, particulièrement sèche et chaude, avait par exemple entraîné d’importantes baisses de production pour le miel, les clémentines, les châtaignes ou encore les vignes. Tout comme 2019, année pendant laquelle le secteur viticole avait enregistré 20 à 25 % de pertes. Les agriculteurs vont devoir se tourner vers de nouvelles cultures plus adaptées (pistaches, figues, olives…) ou faire face à de grandes problématiques liées au manque d’eau. Le constat est le même pour l’élevage, qui subit d’une part les risques liés à l’exposition du bétail à la chaleur, et d’autre part un déficit de fourrage lié aux sécheresses.

Incendies, submersions… la Corse face aux risques
Sécheresses et fortes chaleurs sont également deux ingrédients qui nourrissent le risque de feux de forêt, réunissant les conditions propices à leur déclenchement, leur maintien et leur propagation. Ce risque devrait augmenter de 10 à 30 % d’ici la fin du siècle. Ces paysages forestiers sont par ailleurs amenés à changer, avec des végétations plus basses se rapprochant des garrigues. Les littoraux sont, pour leur part, confrontés aux risques de submersion marine et à l’érosion des sols, deux phénomènes accentués par l’élévation du niveau de la mer. Ce dernier augmente à un rythme estimé à plus de 3 mm par an7, et continue d’accélérer avec le réchauffement climatique. Cela accentue l’érosion côtière, qui grignote peu à peu les plages et espaces littoraux. À Porticcio par exemple, on perdrait 3 à 6 m de largeur de plage pour une hausse du niveau de la mer de 30 cm8. À ce rythme, 10 à 20 % de la plage pourrait avoir disparu en 2050. Allié à des événements météorologiques extrêmes comme les tempêtes, dont l’intensité est également en hausse dans la région, cela amplifie le risque de submersion marine, en particulier pour les zones côtières basses. En 2018, d’importants dégâts avaient été causés par la tempête Adrian dans les villes de Bastia, Erbalonga et Ajaccio.
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En novembre 2023, une crue résultant du passage des tempêtes Ciarán et Domingos a emporté le pont de Tragone à Corte, fermant le passage pour accéder à la partie haute de la vallée de la Restonica, véritable poumon économique de la région. Si le lien entre ces tempêtes et le changement climatique n’est pas démontré, ce type d’événement devrait être plus fréquent à l’avenir. De même, l’augmentation du risque d’incendie devrait concerner de plus en plus de zones touristiques, dont le début et la fin du GR20, fortement exposées. Ce chemin de randonnée, l’un des plus beaux et difficiles d’Europe, subit également les conséquences de la sécheresse, avec le tarissement de points d’eau durant les jours les plus secs.
L’ensemble de ces risques, combiné aux épisodes de canicule, a un impact négatif sur l’attractivité touristique de la Corse, or la consommation liée à ce secteur ne représentait pas moins de 39 % du PIB de la région en 2017, soit cinq fois plus que la moyenne nationale9.

Une riche biodiversité en danger
Espèce localisée dans une zone géographique restreinte.

La Corse est un véritable écrin de biodiversité en Europe. À l’image de la majorité des îles de Méditerranée, elle abrite de nombreuses espèces endémiques, de flore et de faune, comme la salamandre de Corse ou encore l’emblématique mouflon corse. Le changement climatique entraîne un bouleversement des écosystèmes lié à la hausse des températures, au stress hydrique ou encore aux événements extrêmes (précipitations, incendies, submersions…). Les milieux d’eau douce sont particulièrement affectés par la baisse du débit des cours d’eau ainsi que par leur réchauffement. Cela impacte la reproduction et modifie les aires de répartition des espèces, dont certaines sont amenées à disparaître sous la pression de nouvelles concurrences ou ne trouvant pas de milieu adapté pour se réfugier. Par exemple, les anguilles, plus habituées aux eaux chaudes, remontent petit à petit les cours d’eau, ce qui menace les truites. De manière générale, les espèces les moins spécialisées seront favorisées – notamment celles qui possèdent une tolérance élevée aux variations de température –, comme les silures, de plus en plus présents en haute montagne.
Dans le milieu marin, on retrouve cette même problématique : les espèces habituées aux eaux chaudes, comme le mérou blanc ou le barracuda, tout comme certaines qui posent problème dans d’autres régions méditerranéennes, à l’image du poisson-globe ou du poisson-pierre, sont plus présentes. De même pour certaines méduses, dont les épisodes de pullulation sont plus fréquents. Cela impacte les espèces habituées aux eaux plus froides, qui subissent une nouvelle concurrence qui vient s’ajouter aux autres pressions liées aux activités humaines : pêche, tourisme, pollution…
Les herbiers marins, indispensables à la biodiversité sous-marine, sont particulièrement menacés. L’élévation du niveau de la mer impacte notamment les herbiers de posidonie du fait de la réduction de la lumière au fond de l’eau. De plus, de véritables canicules marines apparaissent : en juillet 2025, par exemple, a eu lieu l’une des vagues de chaleur marines les plus chaudes jamais enregistrées, avec 95 % de la Méditerranée affichant des températures supérieures à la moyenne et 40 % du bassin dépassant la moyenne à long terme d’au moins 2 °C10. Cela cause un fort stress thermique pour de nombreuses espèces, en particulier celles qui sont fixées, comme les gorgones, les éponges ou les coraux. Ce genre d’épisode s’apparente à une sorte d’incendie sous-marin, provoquant une mortalité massive chez ces espèces et toutes les autres qui en dépendent. Cela peut notamment causer le blanchissement des coraux, qui correspond à un dessèchement heureusement réversible, mais qui peut entraîner leur mort s’ils n’ont pas eu le temps de se régénérer entre deux vagues de chaleur. En parallèle, les récifs coralliens sont fragilisés par l’acidification croissante des océans. On estime que la réserve naturelle de Scandola a déjà perdu 70 % de son effectif corallien11. Un rapport de l’UICN sonnait l’alarme en 2018 : « les conséquences du changement climatique provoqueront la disparition des principaux “monuments naturels” de Corse ».
Les répercussions sont nombreuses, sur la nature comme sur les activités humaines. Les herbiers de posidonie, par exemple, sont très sensibles au stress thermique, notamment au-dessus de 28° C, qui s’ajoute à d’autres pressions liées aux activités humaines (pollution, aménagement portuaire, chalutage…). La dégradation de ce puits de carbone* essentiel mène une libération de CO2 qui amplifie le changement climatique. De plus, comme les récifs coralliens, ils constituent un formidable refuge pour de nombreuses espèces (poissons, mollusques…). Leur disparition entraîne ainsi un bouleversement de leurs conditions de vie et impacte toute la chaîne alimentaire marine. Pour finir, ils constituent un rempart indispensable face à l’érosion littorale, contribuant à fixer les sédiments au sol. C’est finalement l’ensemble des services écosystémiques* qui est impacté par les conséquences du changement climatique combinées aux pressions humaines locales.
Les services écosystémiques désignent les apports naturels des espèces vivantes et des écosystèmes bénéficiant aux populations humaines (ressources alimentaires, pollinisation, qualité de l’eau, régulation du climat…).

Améliorer la gestion du risque d’incendie
Face au risque croissant d’incendie, la prévention et la gestion des feux de forêt ont déjà progressé en Corse : malgré la multiplication du nombre d’incendies, on observe une tendance à la baisse de la superficie brûlée depuis 2003. Pour faire face à l’augmentation de ce risque dans les décennies à venir, il sera crucial de poursuivre ce travail engagé. Cela se traduit par une modification de la gestion des forêts, par exemple en favorisant la diversité des espèces, en utilisant des formations végétales plus résistantes au feu ou encore par un aménagement du territoire repensé. Il s’agit également de diminuer les autres pressions humaines sur les forêts, comme le surtourisme et la pollution de l’air. Mieux équiper les territoires forestiers sera indispensable pour faciliter la détection des feux naissants, le contrôle du débroussaillement ainsi que la protection des massifs forestiers. En parallèle, la réduction de nos émissions de gaz à effet de serre reste incontournable pour limiter l’augmentation des risques d’incendie.





Grand Est
TOUTE L’ÉCONOMIE PERTURBÉE
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5,5 millions d’habitants.

[image: ] Géographie
Superficie : 57 433 km2.
Seule région de France frontalière de 4 pays : Allemagne, Belgique, Luxembourg, Suisse.
Une région très rurale :
– 91 % des communes comptent moins de 2 000 habitants,
– 80 % des territoires sont dédiés à l’agriculture et à la forêt,
… mais qui compte 5 aires urbaines de plus de 250 000 habitants : Metz, Mulhouse, Nancy, Reims et Strasbourg.

[image: ] Économie
PIB brut/hab. : 33 912 € en 2023.
Deuxième région industrielle de France.



Grand Est
Une hausse des températures responsable de sécheresses
Avec ses paysages variés, de ses grands espaces ruraux aux grandes zones urbaines, des bords du Rhin aux sommets des Vosges, la région Grand Est subit des conséquences très variées du changement climatique. Parmi celles-ci, la hausse des températures est observable dans toute la région, avec une forte accélération au cours des dernières années. La moyenne annuelle des températures a augmenté de 1,9 °C en Champagne-Ardenne à 2,2 °C en Lorraine et de 2,3 °C en Alsace entre les périodes 1961-1990 et 2015-20241. Le réchauffement se poursuivra dans les prochaines décennies : en milieu de siècle, Strasbourg pourrait ainsi atteindre un niveau de température similaire à l’actuel sud de la Drôme dans un scénario pessimiste. Le nombre de journées chaudes* augmentera en flèche : à l’horizon 2050, on pourrait observer 32 jours de vagues de chaleur par an (contre une dizaine aujourd’hui en moyenne). Un été comme celui de 2022, considéré comme exceptionnel, avec ses 33 jours de chaleur répartis en 3 vagues, pourrait donc devenir proche de la norme dans les décennies à venir. Ces périodes seront particulièrement marquées dans les métropoles et les espaces urbanisés, où l’effet d’îlot de chaleur urbain* amplifie les effets des canicules.
Cette hausse des températures se traduit aussi par une diminution du nombre de journées froides, avec des répercussions importantes sur les cycles de la faune et de la flore (et donc de l’agriculture). Le nombre de jours annuels de gel devrait diminuer de 19 jours d’ici au milieu du siècle2.
Phénomène par lequel l’eau est renvoyée vers l’atmosphère, à la fois par évaporation depuis les sols et les surfaces d’eau, et par transpiration des plantes.

L’une des conséquences découlant du réchauffement est l’augmentation des épisodes de sécheresse, en nombre comme en intensité. En effet, avec une évapotranspiration* plus marquée, l’indice d’humidité des sols connaîtra un recul de plus en plus marqué au cours du siècle, en particulier dans le Sud. Cette tendance est déjà observable dans la région et a introduit un nouveau risque de retrait-gonflement des argiles (RGA)*, rare avant les années 2000 en Grand Est. L’augmentation des reconnaissances de catastrophes naturelles liées au RGA dans la région est spectaculaire : + 564 % depuis le début du siècle à l’échelle régionale, et + 1 132 % en Haute-Marne, selon un rapport de l’association Conséquences3 : il s’agit de la progression la plus élevée de France. Ce risque concerne aujourd’hui environ un quart des habitants de la région, avec 46,5 % de la surface bâtie située en zone d’aléa fort ou moyen4. Un climat plus sec se traduit aussi par des périodes d’étiage* plus longues et plus marquées (– 10 à 20 % des débits d’étiage d’ici 2050), ainsi que par une recharge des nappes phréatiques et des lacs et réservoirs plus incertaine. Comme lors de la sécheresse inédite de 2022, la question des restrictions d’usage de l’eau sera de plus en plus prégnante, avec des conflits entre les usages domestiques, industriels et agricoles de l’eau.
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L’agriculture est un secteur essentiel en région Grand Est, qui occupe la troisième place nationale en termes de surface agricole utile. En particulier pour la production végétale, qui représente 7 exploitations sur 10 dans la région, avec une grande diversité de cultures : blé, orge, maïs, colza, tournesol, betteraves, pommes de terre, viticulture… L’augmentation des températures et des sécheresses estivales entraîne une hausse des besoins en irrigation, difficiles à couvrir dans un contexte de déficit hydrique de plus en plus fréquent. En parallèle, ce manque d’eau conduit à des pertes de rendement importantes pour les grandes cultures, à l’image du colza dont les surfaces cultivées ont dû diminuer de 30 %. De plus, les fortes chaleurs conduisent à des risques d’échaudage* et sont donc un autre facteur conduisant à des pertes de récoltes. Les échaudages sont responsables de 40 à 60 % de la baisse de rendement de la région de la Champagne crayeuse entre 2008 et 2023. L’élevage n’est pas épargné puisque la filière subit non seulement ces fortes chaleurs qui entraînent des baisses de productivité et des risques pour la santé des animaux (en particulier les bovins), un tarissement de l’eau dédiée à l’abreuvement, mais aussi des déficits de fourrage dus aux sécheresses. En 2018 par exemple, la région fourragère de la Déodatie située dans l’est des Vosges a connu une perte de production de 35 % par rapport à la moyenne. À ces impacts s’ajoutent les décalages des cycles naturels (débourrement, floraison…) qui perturbent le développement des cultures (notamment via les épisodes de gel tardif) et entraînent des dates de récolte de plus en plus précoces.
Cela concerne entre autres le secteur du vin, dont l’emblématique champagne. La hausse des températures cause notamment une augmentation des degrés d’alcool des cépages mais aussi du taux de sucre, qui va obliger les viticulteurs à s’adapter à ces changements. Cela comporte un risque de baisse de qualité de ces produits qui pourrait représenter des difficultés économiques et financières. Pour le crémant d’Alsace par exemple, si la qualité de la récolte 2025 n’a pas été altérée, le volume était en baisse d’environ 9 % par rapport à 2024. Et il s’agit des vendanges les plus précoces jamais réalisées selon l’association des viticulteurs d’Alsace, avec un début le 19 août, et vingt à vingt-cinq jours de différence par rapport aux années 1990.

Des conséquences économiques dans tous les secteurs
À l’instar de l’agriculture, c’est toute l’économie d’une région qui doit dès aujourd’hui s’adapter aux effets du changement climatique, à commencer par le secteur de l’industrie, responsable de 54 % des prélèvements en eau en Grand Est5 (hors énergie). Alors que la région est la troisième plus industrialisée de France, elle peut être amenée à tourner au ralenti en période de sécheresse : par exemple, un tiers des entreprises de l’agroalimentaire ont déjà été amenées à limiter leur production à cause d’un arrêté sécheresse. Les épisodes de vagues de chaleur peuvent également entraîner un ralentissement, voire un arrêt, des activités quand les conditions de production et de travail ne sont pas réunies. Par ailleurs, l’exposition aux événements météorologiques extrêmes, comme les inondations (elles aussi aggravées par le changement climatique), constitue une menace, notamment pour les sites Seveso (c’est-à-dire qui produisent ou stockent des substances pouvant être dangereuses pour l’homme et l’environnement) en zone à risque.
Les infrastructures de transport sont elles aussi impactées par la chaleur et/ou la sécheresse : dégradation des routes, déformation des rails, retards sur les lignes de train dus aux surchauffes… Les lignes ferroviaires des Vosges, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin seront particulièrement exposées à l’horizon 2050. Le transport fluvial, indispensable au transport de marchandises sur le Rhin, est également mis à mal par la baisse des débits des cours d’eau. L’étiage* historique du fleuve en 2018 avait entraîné une division par deux du trafic au port de Strasbourg et causé des hausses de prix sévères pour l’exportation de céréales et des pénuries d’essence en Allemagne.
Par ailleurs, la production d’énergie subit de lourds ralentissements : lors des sécheresses de 2022, la production hydroélectrique avait chuté de 21 % en France par rapport à l’année précédente. De même, la filière nucléaire, qui représente plus de la moitié de la production d’énergie du Grand Est, est aussi limitée par les processus de refroidissement. Lorsque les cours d’eau se réchauffent, les centrales disposent de moins de capacité pour refroidir efficacement leurs installations. Dans certains cas, leurs rejets peuvent provoquer un dépassement des seuils environnementaux fixés pour protéger les écosystèmes aquatiques : cela peut entraîner des limitations temporaires, voire des interdictions ponctuelles, de rejeter cette eau dans les rivières, ce qui oblige les centrales à réduire leur production. À l’horizon 2050, les centrales en bord de cours d’eau, dont Chooz, Cattenom et Nogent, pourraient être contraintes de produire 2 à 3 fois moins d’énergie.
Enfin, notons que le secteur touristique subit aussi les conséquences du réchauffement global. Par la chaleur tout d’abord, comme la plupart des autres régions, avec des conditions qui limitent les visites touristiques, en particulier en ville durant les périodes de canicule, et donc leurs retombées économiques. Les activités en zone montagneuse, dans le Jura et dans les Vosges, devront adapter leur offre face à la forte baisse de l’enneigement. Si les précipitations hivernales sont en légère hausse, elles tombent de plus en plus sous forme de pluie (on observe une remontée de la limite pluie-neige*), avec, par conséquent, une baisse de la neige au sol, surtout à basse et moyenne altitude. Le secteur culturel n’échappe pas non plus aux conséquences du changement climatique. Certains monuments et musées sont en effet exposés au retrait-gonflement des argiles* ou au risque d’inondation, à l’image du musée Unterlinden de Colmar qui a été contraint d’évacuer 140 œuvres à la suite d’une crue à l’été 20116.

Forêts, biodiversité, santé :
de nombreux effets en cascade
Couvert à 35 % de forêts, le Grand Est est l’une des régions les plus boisées de France, et la deuxième productrice de bois, filière elle aussi mise en difficulté par les diverses conséquences du changement climatique. La sécheresse tout d’abord entraîne directement une perte de production de bois mais aussi, par effet domino, une vulnérabilité face aux ravageurs et au risque de feux de forêt. Historiquement limité dans la région, ce dernier pourrait doubler d’ici 2050, du fait de conditions plus propices au déclenchement, au maintien et à la propagation d’incendies. Concernant les ravageurs, les nouvelles conditions favorisent les scolytes, les processionnaires du pin et autres champignons, qui ont participé au dépérissement d’un tiers du bois récolté en Grand Est en 2020. Face à la combinaison de ces facteurs, le dépérissement forestier a été multiplié par plus de 10 en 50 ans. En conséquence, les forêts de la région Grand Est7, au lieu de jouer leur rôle naturel d’absorption de carbone, indispensable pour l’atténuation du changement climatique, sont devenues émettrices de carbone. L’adaptation oblige à se tourner vers des essences du sud de la France : le risque d’incendie est moindre et la résistance à la sécheresse meilleure. Mais les paysages sont modifiés, à l’image des emblématiques forêts des Vosges, dont les grands conifères seront peu à peu remplacés.
Cela n’est pas sans lien avec le recul de la biodiversité déjà bien entamé dans la région : 82 % de la biomasse d’insectes a disparu entre 1996 et 2023 et 1 300 espèces dont 70 oiseaux et 500 plantes sont menacées d’extinction. Les espèces habituées aux cours d’eau, zones humides et milieux froids sont en première ligne, confrontées à la dégradation de leurs milieux naturels. De plus, la hausse des températures entraîne des déplacements de faune et de flore et favorise le développement d’espèces envahissantes, créant de nouvelles concurrences.
Les animaux ne sont pas les seuls à être mal adaptés à ces nouvelles conditions climatiques : le changement climatique entraîne une série d’effets néfastes pour la santé humaine. Le principal risque est lié aux épisodes de canicule, provoquant des surmortalités importantes (1 000 décès en Grand Est associés à la chaleur lors de la canicule de 2003) et autres complications : déshydratations, coups de chaleur, risques cardio-vasculaires… qui affectent surtout les plus vulnérables. Les personnes âgées sont particulièrement exposées, or 10 % de la population régionale est âgée de plus de 75 ans, avec un vieillissement plus rapide que dans le reste de la France. Les maladies à vecteur (dengue, chikungunya…) sont aussi un risque en hausse, avec l’apparition du moustique tigre dans des zones toujours plus étendues : apparu en 2015 dans le Bas-Rhin, il avait colonisé 6 des 10 départements de la région en janvier 20258 (Marne, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Moselle, Bas-Rhin et Haut-Rhin). De même pour le risque d’allergie, en augmentation dans toute la France et pouvant déclencher des démangeaisons, des conjonctivites et des symptômes plus graves : rhinites allergiques, asthme, eczéma… Pour finir, notons que de nombreux établissements de santé sont exposés aux aléas climatiques : 43 % sont situés sur un territoire à risques importants d’inondation, et 74 % dans une zone à risques moyens de retrait-gonflement des argiles*. Il est indispensable de mettre en place des actions visant à protéger ces établissements, au risque d’une dégradation potentiellement dramatique de la capacité du système de santé à répondre aux impacts sanitaires du changement climatique dans la région.



Les Hauts-de-France
PRENNENT L’EAU
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6 millions d’habitants
La deuxième densité la plus élevée de l’Hexagone (derrière l’Île-de-France), avec 189 hab./km2 en 2022.
La région abrite le département le plus peuplé de France : le Nord (2,6 millions d’habitants).
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Superficie : 31 813 km2.
Une des zones les plus urbanisées d’Europe, la deuxième en France (derrière l’Île-de-France).
180 km de façade maritime.
67 % du territoire occupé par l’agriculture.
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PIB brut/hab. : 32 790 € en 2023.
Première région pour la construction automobile et ferroviaire et pour la production de cultures végétales.



Les Hauts-de-France
Les inondations, risque majeur de la région
Par sa forte densité de population, ses caractéristiques socio-économiques et sa longue bande littorale, la région Hauts-de-France est l’une des plus exposées aux aléas climatiques.
Inondations qui se produisent lorsque l’eau issue des précipitations ne peut plus s’infiltrer dans les sols.

Le risque d’inondation concerne 2,2 millions d’habitants dans la région, en particulier les inondations par ruissellement*. La région est aussi fortement menacée par des inondations par débordement des cours d’eau* (ou crues) et par remontée des nappes phréatiques.
Le risque de submersion est également élevé dans les zones côtières. Parmi le 1,5 million de personnes exposées en France hexagonale, près d’un tiers (464 800) réside sur la façade Manche Est-mer du Nord1. Quatre-vingt-dix pour cent des côtes des Hauts-de-France sont par ailleurs soumises à un phénomène d’érosion côtière2, menaçant les habitations et infrastructures en bord de mer. Figure incontournable de la Côte d’Opale, le cap Blanc-Nez (Pas-de-Calais), et ses falaises de craie de 134 m de haut, est menacé par les éboulements. Ces derniers sont dus aux infiltrations d’eau causées par les précipitations intenses : l’eau dissout la craie, provoquant un affaissement des sols et fissurant la falaise. Le site est devenu dangereux en permanence car il est difficile de prévoir les éboulements. Avec l’intensification des épisodes pluvieux et des inondations liées au changement climatique, l’effondrement de la falaise devrait devenir de plus en plus marqué.
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Au-delà des dégâts occasionnés, les inondations entraînent des répercussions sur l’accès à une eau saine et à l’électricité, sur la qualité de l’eau, les infrastructures ainsi que la santé physique et mentale des victimes.
Parmi les causes de cette exposition figure la nature du paysage des Hauts-de-France, mais aussi l’artificialisation des sols*, particulièrement marquée dans la région (avec environ 12 % des sols concernés, les Hauts-de-France sont la deuxième région la plus artificialisée de l’Hexagone). Le changement climatique est un facteur supplémentaire, qui aggrave ces risques de plusieurs manières. D’une part, à travers la modification du régime de pluie. Le cumul de précipitations est en hausse dans la région : par exemple, Le Touquet a connu une augmentation de 21,3 mm par décennie en moyenne depuis les années 19503. On observe aussi des épisodes de pluie plus concentrés sur des périodes plus courtes. Moins de pluie l’été, ce qui favorise les sécheresses (et donc la dégradation des sols), et plus de pluie l’hiver, avec des épisodes extrêmes plus probables, ce qui augmente le risque de saturation des sols.
D’autre part, la montée du niveau de la mer est déjà marquée dans la région : à Boulogne-sur-Mer, elle atteint + 12,3 cm entre 1976 et 20214. Cela accroît non seulement le risque de submersion marine, mais influence aussi les inondations à l’intérieur des terres. Lors des crues, l’eau accumulée peine à s’évacuer normalement vers la mer, car celle-ci peut se trouver à un niveau équivalent (voire supérieur), en particulier lors des marées hautes ou des tempêtes. Ce phénomène de refoulement bloque l’évacuation naturelle, prolonge les inondations et en amplifie les effets destructeurs. Les inondations à répétition qui ont touché les Hauts-de-France en novembre 2023 et janvier 2024 sont une illustration marquante : l’équivalent de 3 mois de pluie est tombé en deux semaines, impactant 315 communes (reconnues en catastrophe naturelle) pendant de longues semaines. Le coût de ces inondations est estimé entre 520 et 615 millions d’euros rien que pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais5.
À terme, certaines zones basses pourraient subir des submersions de plus en plus fréquentes, voire permanentes, à l’image des Wateringues. Situé en Flandre maritime dans un triangle entre Calais, Dunkerque et Saint-Omer, ce territoire est un polder, c’est-à-dire une étendue artificielle de terre gagnée sur la mer. 400 000 personnes vivent sur cet espace très plat, qui est situé à une altitude inférieure au niveau de la mer. L’écoulement des cours d’eau vers la mer s’effectue à marée basse via des fossés et canaux. À marée haute, des portes reliant les canaux à la mer sont fermées pour empêcher l’eau de mer d’envahir les terres. Lorsque les pluies sont trop intenses, cela peut provoquer des inondations : un système de pompage permet alors d’évacuer les eaux excédentaires, dans la mesure du possible. Avec le réchauffement climatique, l’intensification des pluies extrêmes et la montée du niveau de la mer rendent ces espaces extrêmement vulnérables. Fragilisées par l’érosion et la montée des eaux, les dunes et les digues qui les protègent des inondations ne suffisent plus. Cela remet en cause ce système hydraulique, datant du Moyen Âge, et l’habitabilité de ce territoire, qui comporte 15 sites Seveso et 1 centrale nucléaire. En cas d’inondation majeure, les répercussions pourraient être dévastatrices.

90 % de la région menacée par le retrait-gonflement des argiles
Les épisodes de sécheresse, rendus plus probables et plus intenses par le changement climatique, réduisent la capacité des sols à absorber de l’eau, aggravant le risque d’inondation, mais aussi de retrait-gonflement des argiles (RGA)*. Ces phénomènes liés aux variations de teneur en eau des sols argileux entraînent des mouvements de terrain. Ces derniers peuvent entraîner la dégradation d’infrastructures et d’habitations et dans certains cas contraindre des habitants à se déplacer. 90 % de la surface de la région et 89 % des maisons individuelles sont exposées au risque de RGA6, dont 46 % dans des zones d’exposition moyenne ou forte. Les départements les plus exposés sont l’Oise et le Nord (respectivement 61 et 60 % de leurs surfaces en zone d’exposition moyenne ou forte).
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Coup de chaleur dans les villes
Comme les autres régions de France, les Hauts-de-France font face à l’élévation des températures, avec des conséquences importantes pour les grandes agglomérations durant les épisodes de chaleur extrême. À Lille, la température a augmenté de 2,3 °C en moyenne entre 1955 et 20227. D’ici 2080, le climat lillois pourrait être similaire à celui d’Angers aujourd’hui dans un scénario optimiste, et à celui de Toulouse dans un scénario à fortes émissions de gaz à effet de serre8. Les autres villes ne sont pas épargnées : comme à Lille, le nombre de jours de vagues de chaleur par an a augmenté de 15 jours entre 1955 et 2018 à Cambrai et Saint-Quentin9.
À l’échelle de la région, cette hausse devrait se poursuivre d’ici la fin du siècle. Si les émissions de gaz à effet de serre suivent leur trajectoire actuelle au niveau mondial, cela se traduira par une augmentation de + 1,8 à + 2,5 °C, avec des étés plus chauds, comptant de 4 à 25 jours supplémentaires au-dessus de 25 °C. Les nuits tropicales, c’est-à-dire dont la température ne descend pas en dessous de 20 °C, n’existaient pas dans la région il y a quelques années : on devrait en connaître de 2 à 7 par an d’ici 2100, et jusqu’à 28 si les émissions de gaz à effet de serre sont très élevées. Elles sont amplifiées en ville et dans les zones artificialisées en raison de l’effet îlot de chaleur urbain*, qui empêche le refroidissement durant la nuit et épuise les organismes.
Les épisodes de froid sont par ailleurs en fort recul : Abbeville a par exemple perdu 31 jours de gel entre 1955 et 2021, avec des conséquences importantes sur les cycles naturels, les écosystèmes et l’agriculture.

Des répercussions dans tous les secteurs
Ces impacts ont des conséquences dans tous les secteurs, notamment pour la santé. Parmi eux, les effets néfastes des vagues de chaleur sont nombreux : déshydratation, coups de chaleur, aggravation des maladies chroniques, etc. L’économie est également impactée : on estime que 70 % de l’activité économique des Hauts-de-France est météo-sensible10, c’est-à-dire sensible aux conditions météorologiques : transports et logistique, chantiers, agriculture, industrie, etc.
La biodiversité est aussi fortement affectée, alors que la région Hauts-de-France constitue le couloir de migration le plus fréquenté d’Europe de l’Ouest. Parmi les conséquences déjà visibles, on observe une perturbation des cycles naturels, par exemple les circuits de migration des oiseaux comme la cigogne blanche. Les déplacements d’espèces envahissantes vers des zones toujours plus vastes entraînent de nouvelles formes de concurrence entre espèces et peuvent amener à des disparitions d’espèces locales au profit d’espèces envahissantes. La chenille processionnaire du pin a par exemple étendu son territoire et menace de nombreuses espèces en forêt. La sécheresse, les fortes chaleurs, les inondations, l’érosion, la montée du niveau de la mer… sont tous des facteurs qui peuvent nuire aux différents écosystèmes de la région Hauts-de-France.
Anticiper le risque d’inondation
Les inondations de l’hiver 2023-2024 ont mis en lumière des vulnérabilités propres aux zones basses des Hauts-de-France.
S’il n’est pas possible d’empêcher les épisodes de pluies extrêmes, il existe en revanche des solutions permettant de limiter leurs conséquences et d’éviter certaines inondations, ou du moins de réduire leurs impacts. Cela nécessite d’améliorer la capacité d’absorption des sols, en commençant par s’appuyer sur des systèmes naturels. Préserver les écosystèmes existants tels que les zones humides et les tourbières est l’une des mesures efficaces et simples à mettre en place, jouant par ailleurs un rôle important dans le stockage du carbone. La création de zones d’expansion de crue vise à transformer les secteurs régulièrement inondés en zones humides bénéficiant d’une forte biodiversité, notamment ornithologique.
En parallèle, il est indispensable de limiter l’artificialisation des sols*, très importante dans les Hauts-de-France, et de désimperméabiliser certains espaces (par exemple des cours d’école, parkings…) pour une meilleure infiltration de l’eau dans les sols.
Certains secteurs vont devoir repenser leurs usages, à l’image de l’agriculture, pour laquelle le modèle intensif reste très dominant dans la région. En effet, les pratiques agroécologiques et la plantation de haies permettent de maintenir des sols de meilleure qualité et ainsi une meilleure rétention de l’eau.





L’Île-de-France
INVIVABLE EN ÉTÉ ?
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12,5 millions d’habitants, région la plus peuplée de France.
De très loin la plus forte densité de population de l’Hexagone, avec 1 031 hab./km2 en 2022 (la seconde région, les Hauts-de-France, comptait 189 hab./km2).
L’une des plus fortes densités au niveau européen, avec une population en augmentation.
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Superficie : 12 011 km2, la plus petite région de l’Hexagone (hors Corse).
Une région très urbanisée, surtout Paris et ses départements limitrophes, mais 49 % de la région est occupée par des espaces agricoles et 23 % par des forêts.
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PIB brut/hab. : 69 288 € en 2023.
Première région économique de France.



L’Île-de-France
Des canicules plus longues, plus chaudes,
plus fréquentes
Trente jours de canicule par an, des pics de température bien au-delà des 40 °C, et toutes les conséquences que cela implique, notamment sur la santé… Ce scénario, bien qu’extraordinaire aujourd’hui, est pourtant loin d’être irréaliste. Il décrit, au contraire, ce que projettent les modélisations si les émissions de gaz à effet de serre mondiales poursuivent leur trajectoire actuelle.
En raison de sa très forte urbanisation, l’Île-de-France est particulièrement vulnérable aux conséquences du changement climatique liées à la chaleur, d’ores et déjà perceptibles. Les températures ont en effet déjà augmenté d’environ + 2 °C en moyenne dans la région depuis le milieu du XXe siècle et devraient atteindre + 0,5 à + 1 °C supplémentaire dès 2050 sans réduction globale des émissions de gaz à effet de serre1.
Au-delà de la hausse des températures moyennes, le changement climatique entraîne une multiplication des extrêmes de chaleur : les épisodes de canicule se produisent plus souvent, sur des périodes plus larges (avant et après l’été) et sont plus longs et plus intenses. Sans changement climatique, on estime que la canicule de juillet 2019 (durant laquelle la température record de 42,6 °C a été relevée à Paris) aurait eu au plus 1 chance sur 300 de se produire2. En outre, le risque qu’une telle canicule se produise a été multiplié par au moins 10 en 2021 et sera multiplié par au moins 20 en 2040, par rapport à un passé récent sans influence humaine.
Cette tendance devrait se poursuivre au cours des décennies à venir : la région, qui comptait en moyenne 8 jours très chauds (c’est-à-dire dont la température dépasse les 30 °C) par an à la fin du XXe siècle, pourrait en connaître 22 en 2050 et 34 selon un scénario d’émissions intermédiaires à l’échelle mondiale3. Dans un scénario de réchauffement à + 4 °C en France (qui correspond à environ + 3 °C à l’échelle mondiale), les températures estivales pourraient atteindre des extrêmes jamais enregistrés auparavant, avec des pics de chaleur dépassant les 50 °C. D’ici 2080, on pourrait observer des canicules prolongées avec jusqu’à 34 jours par an et 35 nuits tropicales (c’est-à-dire dont la température ne baisse pas en dessous de 20 °C), soit 7 fois plus qu’aujourd’hui4. Un été comme celui de 2022, considéré comme exceptionnellement chaud, pourrait devenir la norme dès les années 2030.

L’effet îlot de chaleur urbain à Paris
Une forte urbanisation, des matériaux qui absorbent et retiennent la chaleur (béton, asphalte, pierre, zinc…), une artificialisation* extrême des sols (notamment à Paris où plus de 80 % de la surface est imperméabilisée), une importante densité… la région cumule de nombreux facteurs qui favorisent l’effet d’îlot de chaleur urbain*, qui intensifie les effets de la chaleur.
Les îlots de chaleur urbains (ICU) agissent comme des microclimats entraînant des températures plus élevées en ville par rapport aux zones rurales avoisinantes. Cette augmentation de chaleur est particulièrement ressentie lors des canicules, avec des écarts pouvant atteindre jusqu’à 10 °C la nuit.
« Le risque que Paris surchauffe et devienne inhabitable à moyen terme est réel », alerte la mission d’information et d’évaluation du Conseil de Paris dans le rapport « Paris à 50 °C »5. Plus de 85 % des bâtiments parisiens se trouvent dans des zones où l’effet d’ICU provoque une hausse de température supplémentaire de plus de 5 °C par rapport au réchauffement climatique local.
On observe aussi d’importantes variations au sein de la ville, parfois de plusieurs degrés à l’échelle de quelques mètres : on parle alors de micro-îlots de chaleur urbains (MICU).

Paris, ville la plus mortelle d’Europe ?
C’est ce que titraient les journaux à la sortie d’une étude du Lancet Planetary Health6 sur les surmortalités attribuées à la chaleur, qui concluait « La ville avec le risque relatif à la chaleur le plus élevé est Paris pour toutes les tranches d’âge » parmi 854 villes européennes.
Les vagues de chaleur ont en effet de graves répercussions sur la santé des habitants, à commencer par l’augmentation des risques d’accidents cardio-vasculaires mortels. Une étude du Grantham Institute7 estime que 68 % des 24 400 décès dus à la chaleur lors de l’été 2025 en Europe seraient dus au réchauffement climatique.
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Les épisodes de canicule entraînent également des coups de chaleur, maux de tête, nausées, déshydratations… mais aussi des effets indirects liés à la baisse de l’activité physique, à l’altération du sommeil, perturbé par les chaleurs nocturnes, ou encore à la pollution de l’air, exacerbée par les pics de chaleur.
L’Île-de-France est particulièrement exposée à ce risque : durant la canicule historique de 2003, la surmortalité avait été de + 190 % à Paris (contre + 40 % dans les zones rurales)8, et 5 000 des 15 000 décès attribués à la chaleur en France avaient été comptabilisés dans la région. Mal anticipée, cette canicule a marqué un tournant dans la prévention et l’adaptation aux fortes chaleurs. La région reste toutefois vulnérable, avec + 21 % de surmortalité enregistrée lors des vagues de chaleur de 2019 et de 20229.
L’exposition à ces risques sanitaires dépend de multiples facteurs. L’âge, tout d’abord : parmi les décès en excès survenus en 2022 en Île-de-France, près de 80 % étaient des personnes de plus de 75 ans. Les jeunes enfants sont eux aussi exposés : le risque de mortalité infantile serait 50 à 100 fois plus élevé que pour les adultes. Selon un rapport d’Oxfam France10, 55 % des écoles maternelles en France seront exposées à des chaleurs supérieures à 35 °C d’ici 2030, soit 1,3 million d’enfants. À Paris et en Seine-Saint-Denis, cela concerne 100 % des maternelles. Les femmes enceintes et personnes souffrant d’insuffisance cardiaque ou de maladies chroniques sont également plus vulnérables aux effets de la chaleur.
Les paramètres socio-économiques représentent aussi un facteur de risque très important : isolation des logements et capacité à les rénover, accès aux espaces verts publics ou à la climatisation… À Paris, une mortalité deux fois plus importante a été observée dans certains micro-îlots de chaleur urbains par rapport à des quartiers moins exposés, alors que la différence de température moyenne n’était que d’un demi-degré. Enfin, l’isolement social est un facteur majeur, comme l’a montré la canicule de 2003 : 88 % des personnes décédées vivaient seules, dont un quart n’avait aucun contact11.
Par ailleurs, l’exposition aux risques sanitaires sur les lieux de travail est un enjeu important pour les années à venir, avec des conséquences importantes déjà observables. Au-delà des effets directs, qui concernent surtout les travailleurs extérieurs, on s’attend à une hausse des accidents du travail. Les sources artificielles de chaleur (par exemple dans les cuisines des restaurants), le manque d’eau ou de temps de pause, des tenues non adaptées… Il existe de nombreuses causes entraînant des déshydratations sur le lieu de travail, sans oublier les risques liés au manque de sommeil causé par les chaleurs nocturnes. Cela peut aussi être source de risques psychosociaux et aggraver les tensions, au travail comme ailleurs. En plus des risques sanitaires, cela représente un coût direct pour les entreprises, avec une baisse de la productivité, en particulier pour les secteurs les plus exposés.

Des sécheresses plus marquées,
aux multiples répercussions
Les indicateurs de sécheresse sont en augmentation constante en Île-de-France, et les projections climatiques indiquent une intensification probable de tous les types de sécheresse, particulièrement en été. Les sols franciliens devraient devenir de plus en plus secs, avec un cycle d’évaporation accéléré, des précipitations moins bien réparties tout au long de l’année (augmentation l’hiver, diminution l’été) et une diminution de la recharge des nappes et du débit des cours d’eau. Ces changements contribueront à des sécheresses extrêmes plus fréquentes et plus longues : les futures sécheresses pourraient durer plus de 30 % de plus que les épisodes actuels sur le bassin de la Seine12, qui alimente une partie de la région en eau potable. Le changement climatique accentue ainsi les vulnérabilités actuelles, mettant en lumière la nécessité d’une gestion durable de l’eau.
En plus de ces conséquences directes, les sécheresses peuvent entraîner une série de répercussions en cascade : pénuries d’eau, pertes agricoles, conflits d’usage de l’eau, détérioration de la qualité de l’eau, incendies, impacts sur la biodiversité… ainsi que le phénomène de retrait-gonflement des argiles (RGA)*. Ce processus de rétractation des terrains argileux en période de sécheresse peut fortement endommager les bâtiments localisés sur ces terrains. S’il ne présente pas ou peu de risques physiques pour l’homme, il peut générer des risques psychologiques liés à la perte de biens. En outre, il peut être la cause de très importants dégâts, indemnisables au titre des catastrophes naturelles, concernant généralement les maisons individuelles. L’Île-de-France est l’une des régions les plus exposées au risque de RGA : 83 % du territoire est concerné, dont la totalité des départements des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne et de la Seine-et-Marne13. La sinistralité devrait presque doubler au cours des décennies à venir : + 91 % en 2050 selon un rapport de l’association Conséquences14.
Les forêts souffrent elles aussi de cette intensification des sécheresses. À Fontainebleau, la forêt la plus visitée de France, les arbres perdent leurs couleurs sous l’effet des sécheresses à répétition. Même les pins sylvestres, qu’on pensait résistants, ont subi une forte mortalité en 2019 comme en 2022. En cause : la combinaison d’un déficit en eau récurrent ces dernières années et de fortes chaleurs, des conditions auxquelles les pins sylvestres sont particulièrement sensibles. Les arbres de Fontainebleau sont ainsi plus vulnérables aux pathogènes dont l’encre du châtaignier, un champignon qui s’attaque à leurs racines durant l’hiver. Pour contrer ces effets, l’ONF a replanté 53 000 arbres durant l’hiver 2023-2024, avec une grande variété d’espèces, espérant un taux optimiste de 70 % de survie pour ces jeunes pousses. En 2050, avec la plantation de nouvelles essences, Fontainebleau sera nécessairement différente de la forêt que nous connaissons.
Pour finir, difficile de parler de risques climatiques sans évoquer les inondations : 1 million de Franciliens vivent en zone inondable, soit 8,4 % de la population régionale15. Et jusqu’à 1 870 000 personnes de plus seraient impactées en cas de crue majeure, par des dysfonctionnements des réseaux d’électricité, d’assainissement, de chauffage urbain et/ou de gaz. Un tel épisode pourrait causer jusqu’à 30 milliards d’euros de dommages selon l’OCDE16, avec des répercussions à long terme sur les emplois et sur la croissance économique.
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Limiter la surchauffe des espaces urbains
Pour faire face à la chaleur en ville, des solutions simples existent. En premier lieu, la rénovation des bâtiments permet de mieux les isoler face à la chaleur, en plus de permettre des économies d’énergie en hiver. La végétalisation des villes pour limiter les îlots de chaleur*, la création de points d’eau, la suppression de surfaces bétonnées sont des options très efficaces. Il faut les mettre en œuvre rapidement car leur déploiement prendra du temps, mais elles sont disponibles et « sans regret », c’est-à-dire pertinentes peu importe le niveau de réchauffement et présentant des cobénéfices.
Les conditions de travail doivent aussi évoluer, en particulier pour les activités en extérieur. De nombreux secteurs seront forcés de repenser leurs modes de fonctionnement, notamment l’agriculture, qui devra s’adapter pour produire en consommant moins d’eau.
La climatisation, bien que tentante, n’apparaît pas comme une option satisfaisante, car elle est émettrice de gaz à effet de serre, accroît la demande en énergie, renforce la chaleur environnante (dans les rues par exemple) et n’est pas accessible à toutes les classes sociales. Elle peut être nécessaire dans certains contextes, mais ne doit pas être la seule solution face aux canicules.





Normandie
LA MER GRIGNOTE LA CÔTE
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3,3 millions d’habitants, l’une des régions les moins peuplées de France.

[image: ] Géographie
Superficie : 29 906 km2, dixième région de l’Hexagone.
Une population et des activités concentrées le long de la Manche.
Quatre parcs naturels régionaux.
2 millions d’hectares de surface agricole utile, soit environ 70 % du territoire normand.
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PIB brut/hab. : 34 784 € en 2023.
Avec ses 600 km de côtes et son accès à la Manche, la région est bordée par l’un des axes maritimes les plus fréquentés du monde.
Deux ports maritimes importants au Havre et à Rouen.



Normandie
Submersions et érosion :
le littoral perd du terrain
Avec sa population et ses activités fortement concentrées sur les côtes ainsi que sur les bords de la Seine et de l’Orne, la Normandie est particulièrement exposée aux aléas climatiques qui menacent les littoraux. Ces espaces sont très variés dans la région, entre falaises de craie ou de granit, plages de galets ou de sable, dunes, estuaires, zones humides… Mais tous font face à la hausse du niveau de la mer et à ses conséquences. Due à la hausse des températures (par dilatation thermique de l’eau) et à la fonte des glaciers terrestres, la montée des eaux accélère fortement à l’échelle mondiale. Son rythme est passé de 1,8 mm/an entre 1900 et 2009 à 5 mm/an entre 2011 et 20181, et continuera d’augmenter à une vitesse qui dépendra de nos futures émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale. Estimée à + 20 cm aujourd’hui en Normandie (par rapport à 1850-1900), cette hausse pourrait atteindre jusqu’à 1 m supplémentaire dès 2100. Si une telle hausse peut sembler limitée, les répercussions seraient en réalité considérables : même quelques dizaines de centimètres suffisent à rendre les submersions marines* plus fréquentes, et à accentuer l’érosion côtière et la salinisation des sols et des nappes phréatiques. Selon les projections, les forts coefficients de marée (110-115) qui se répètent actuellement 3 à 4 fois par an pourraient être atteints 65 fois par an avec une élévation du niveau de la mer de 1 m dans la Manche occidentale et orientale.
Cela se traduit par des submersions marines* de plus en plus fréquentes, pouvant affecter les habitations, infrastructures et zones agricoles proches du littoral. De nombreuses communes côtières de la Manche, du Calvados et de Seine-Maritime sont concernées par ce risque qui menace déjà plus de 111 000 logements, 122 000 résidents et 54 000 emplois.
Les inondations ne concernent pas uniquement les zones littorales. L’évolution des régimes de précipitations devrait également accentuer ce risque : les cumuls annuels de pluie devraient augmenter, mais on attend surtout des épisodes de précipitations extrêmes plus fréquents. Ces épisodes favorisent le risque de crue et les inondations liées au débordement des cours d’eau* et au ruissellement. Combinés à l’élévation du niveau de la mer, cela peut provoquer des inondations plus longues et destructrices. En effet, lorsque la mer est plus haute, les écoulements fluviaux vers le large sont freinés, voire bloqués. Ce phénomène a été observé lors des inondations de 2018 à Rouen, où une crue, des pluies intenses et une marée haute se sont conjuguées pour provoquer des inondations marquantes. Ces épisodes de précipitations peuvent aussi générer des risques sanitaires : des pluies intenses peuvent dégrader la qualité de l’eau, car le ruissellement entraîne dans les cours d’eau des polluants, matières organiques et bactéries. En février 2024, cinq communes de Seine-Maritime ont ainsi connu des restrictions d’eau, l’eau du robinet ayant été dégradée à la suite d’épisodes de précipitations exceptionnelles.
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Une autre conséquence liée à l’élévation du niveau de la mer est l’accentuation de l’érosion, déjà marquée sur les côtes normandes. Deux tiers des côtes de la région seraient déjà en érosion*, avec un rythme moyen de 20 à 25 cm par an pour les falaises sédimentaires (mais des vitesses très variables selon les secteurs). Cette vitesse peut atteindre jusqu’à 40 cm/an dans certaines zones comme la côte d’Albâtre en Seine-Maritime, dont les falaises de craie sont particulièrement vulnérables. Plus le niveau de la mer sera élevé, plus ce phénomène d’érosion sera marqué, entraînant une disparition de certaines plages et donc une exposition accrue aux vagues de houle et aux submersions du bâti situé en zone côtière. Pour les falaises de craie, la vitesse de recul du trait de côte déjà très élevée devrait doubler. Ces impacts sont déjà visibles, avec des exemples de plus en plus récurrents : le 22 août 2025 par exemple, un pan de falaise s’est effondré sur la plage des Petites-Dalles (Seine-Maritime). D’autres éboulements marquants ont aussi eu lieu ces dernières années, comme celui d’août 2023 à Yport, près de Fécamp, et certaines portions du GR21 doivent désormais être régulièrement fermées en raison des risques d’instabilité des falaises. Face à cette dynamique déjà à l’œuvre, et sachant que le niveau de la mer continuera d’augmenter pendant plusieurs siècles à millénaires quel que soit le scénario d’émissions, la relocalisation des habitations et infrastructures les plus exposées semble inéluctable.
La baie du Mont-Saint-Michel, qui fait face à ce site emblématique, est exposée aux risques de submersion marine, avec par endroits un recul du trait de côte pouvant atteindre 400 m depuis les années 1940. Le Mont-Saint-Michel lui-même n’est pas menacé à court terme par l’élévation du niveau de la mer, mais l’érosion s’est accentuée localement au pied de ses remparts, ce qui soulève des inquiétudes quant à la stabilité du site à long terme. Par ailleurs, l’augmentation du niveau marin pourrait amplifier les dégâts causés par les tempêtes futures.
Par ailleurs, si un lien clair entre changement climatique et intensification des tempêtes dans l’Atlantique Nord-Est reste à démontrer, la combinaison entre ces épisodes extrêmes et l’élévation du niveau de la mer accentue les conséquences sur le littoral, avec des inondations et une accélération du recul du trait de côte qui peut atteindre quelques dizaines de mètres en un seul événement.

Les écosystèmes marins en danger,
la pêche impactée
En plus des littoraux, le milieu marin est lui aussi fortement impacté par le changement climatique. Les eaux de la Manche se sont réchauffées d’environ + 1 °C depuis le début du siècle2, avec d’importantes répercussions sur les différentes espèces aquatiques : poissons, coquillages, crustacés, plancton… En plus de l’élévation de la température moyenne, les vagues de chaleur marines sont de plus en plus fréquentes et intenses, favorisant le développement de certains pathogènes et provoquant des épisodes de mortalité massive. En parallèle, on constate une acidification des océans (liée à l’absorption croissante du CO2 de l’atmosphère), avec des conséquences dramatiques pour les espèces marines. À Luc-sur-Mer (Calvados), le pH a chuté de manière alarmante depuis le début du siècle (– 0,26 entre 2006 et 2020), descendant pour la première fois sous le seuil de 8. Au-delà d’une certaine valeur, cela peut entraîner un effondrement de la population de certaines espèces (par exemple 7,2 pour les oursins).
Pour la Normandie, deuxième région française pour la pêche maritime, cela représente aussi une profonde remise en question des modèles de la pêche et de la conchyliculture (culture de coquillages). Pour certaines espèces, les impacts sont déjà largement visibles : les stocks de cabillaud par exemple ont totalement chuté depuis le début des années 2000, malgré la pêche presque totalement interrompue dans la région. Les bulots, dont la reproduction est conditionnée par la température, ont été décimés lors de l’été record de 2022 : dans la baie de Granville, la récolte de 2022 a été plus de 4 fois moins importante que celle de 20213 (14 tonnes contre 62 tonnes), un phénomène qui a de plus en plus de chances de se reproduire. Les huîtres, perturbées dans toutes les étapes de leur cycle reproductif, sont également impactées. Pour les décennies à venir, les projections indiquent la poursuite de cette diminution des espèces d’eaux froides à tempérées (bulot, hareng, plie, maquereau, cabillaud…), remplacées par des espèces d’eaux plus chaudes (calmars, mérous, dorades…). Si les émissions de gaz à effet de serre continuent d’augmenter, les populations des espèces majeures de la pêche normande, comme la coquille Saint-Jacques et le bulot, pourraient fortement chuter, voire disparaître. Au-delà du secteur de la pêche, c’est l’ensemble de la biodiversité marine qui est touché par les conséquences du changement climatique, avec des perturbations des espèces, de leurs cycles naturels et des répercussions sur tous les services écosystémiques* (alimentation, protection contre les aléas naturels et l’érosion, stockage du carbone…).

L’une des plus grandes régions agricoles en crise
La Normandie ne se résume pas à sa bordure marine : avec près de 2 millions d’hectares de surface agricole utile, soit environ 70 % de son territoire, la Normandie est la première région française par la part de son territoire consacrée à l’agriculture.
Certaines cultures, comme la betterave, sont plutôt favorisées par le changement climatique. Néanmoins, la plupart des systèmes agricoles sont menacés par ses conséquences. Première raison : l’augmentation des épisodes de sécheresse, en nombre et en intensité, due à l’effet cumulé de la diminution des précipitations l’été (jusqu’à – 27 % de précipitations en 2100 dans le scénario le plus pessimiste) et de la hausse des températures – et donc de l’évapotranspiration*. La disponibilité en eau douce devrait diminuer, avec une baisse des débits des cours d’eau du bassin de la Seine de 10 à 30 % d’ici 2100 selon les scénarios4 ; de même pour la recharge annuelle des nappes phréatiques, qui pourrait être réduite de 15 à 30 %. Cela devrait entraîner des conflits d’usage de plus en plus importants, avec des restrictions plus fréquentes et plus fortes. De plus, la diminution du nombre de jours de froid constitue une contrainte supplémentaire : chez certaines espèces végétales, notamment parmi les arbres fruitiers, l’exposition au froid est indispensable à la floraison. La Normandie pourrait perdre un tiers de ses jours de froid dans un scénario pessimiste, passant de 30 jours actuellement à moins de 10 en 21005. Enfin, les zones proches des littoraux sont confrontées à la salinisation des eaux, causée par la diminution du niveau des nappes et par la hausse du niveau de la mer. Certaines zones comme les vallées de l’Orne et de l’Aure et la côte ouest du Cotentin sont déjà impactées par ce phénomène qui devrait s’aggraver avec la montée des eaux marines.
Le secteur agricole va donc devoir s’adapter à ce contexte marqué par une augmentation des périodes de stress hydrique alors que les besoins en eau devraient eux aussi être à la hausse (pour les usages domestiques, industriels, agricoles…). La culture du maïs, qui a pourtant progressé dans la région depuis les années 1980, devrait ainsi être contrainte par les besoins en eau qu’elle nécessite. Les grandes cultures sont de plus soumises à un risque d’échaudage* en période de forte chaleur, en particulier dans les départements de l’Eure, de l’Orne et de la Seine-Maritime. Les cultures d’élevage ne sont pas épargnées, avec des déficits de fourrage et des répercussions sur le bétail, soumis à un fort stress hydrique qui peut entraîner d’importantes surmortalités.
D’autres facteurs viennent s’ajouter à ces éléments : la destruction de terres cultivables par érosion* ou par inondation (submersion*, débordement*, ruissellement*), l’intensification des épisodes de précipitations extrêmes entraînant des pertes agricoles, ou encore l’exposition accrue aux ravageurs et aux pathogènes, favorisés par la hausse des températures et faisant plus de dégâts en période de sécheresse.
Pour conclure, notons que la Normandie, comme l’ensemble des régions de France, subira une augmentation du nombre de jours de chaleur (c’est-à-dire dont la température moyenne dépasse 25 °C), de moins de 15 jours aujourd’hui à plus de 40 jours d’ici 2100 selon un scénario pessimiste6. Ces épisodes de canicule sont particulièrement marqués dans les zones éloignées des littoraux : d’ici la fin du siècle, les secteurs les plus éloignés de la Manche pourraient connaître de 60 à 90 jours de chaleur par an, soit autant que la région méditerranéenne actuellement. Au-delà de l’inconfort, cela représente de vrais risques en termes de santé publique : déshydratation, hyperthermie, aggravation de maladies chroniques… en particulier pour les populations fragiles. Les personnes âgées et les jeunes enfants sont les plus exposés, mais les facteurs socio-économiques ont également une importance majeure : l’isolation des logements, l’accès à des espaces verts, l’isolement, l’exposition à la pollution sont des facteurs de risque déterminants.
La Normandie devra s’adapter à ces nouvelles conditions climatiques pour se préparer à l’accentuation de l’ensemble de ces risques avant qu’il ne soit trop tard.



Nouvelle-Aquitaine
DES TERRITOIRES VARIÉS,
TOUS IMPACTÉS

[image: ]
[image: ] Population
6,2 millions d’habitants, quatrième région la plus peuplée.

[image: ] Géographie
Superficie : 84 061 km2, région de l’Hexagone la plus étendue.
Le plus grand nombre de départements pour une région : 12 départements, abritant 4 404 communes.
Très grande diversité de territoires :
– Littoraux : l’une des plus longues façades de l’Hexagone avec 720 km de côtes,
– De vastes territoires ruraux,
– Forêts : un tiers du territoire est boisé,
– Montagnes : la partie ouest des Pyrénées et une partie du Massif central,
– De grandes métropoles, Bordeaux en tête.

[image: ] Économie
PIB brut/hab. : 34 814 € en 2023.
L’agriculture joue un rôle très important : première région française pour la valeur de sa production agricole.



Nouvelle-Aquitaine
Des sécheresses plus longues,
plus marquées, plus souvent
Région la plus vaste de France, la Nouvelle-Aquitaine est composée de territoires très divers, comptant à la fois l’une des plus longues façades littorales et la plus grande étendue de forêts de l’Hexagone, mais aussi de vastes espaces ruraux, des territoires montagneux des Pyrénées et du Massif central, sans oublier ses zones urbaines… Elle fait donc face à des aléas climatiques très variés.
Parmi ces menaces, la sécheresse est celle qui concerne le plus grand nombre de Néo-Aquitains. Si le cumul de précipitations annuel indique une variabilité spatiale importante et pas de réelle tendance générale concernant son évolution, on constate en revanche une évolution assez claire concernant les moyennes saisonnières. Depuis 1950, on observe en effet une baisse de précipitations l’été (– 6,5 mm par décennie), mais aussi entre janvier et mars1. En parallèle, les températures ont augmenté de + 1,4 °C depuis 1950, une hausse plus marquée durant les mois d’été. Ces derniers sont donc plus chauds et moins pluvieux, ce qui conduit à une multiplication des périodes de sécheresse. En témoignent les épisodes récents dans la région : en 2018, 2019, 2021, 2025, la sécheresse a entraîné des déficits hydriques dans toute ou partie de la région, mais c’est l’année 2022 qui a battu tous les records : l’année la plus chaude jamais enregistrée dans la région a compté plus de 70 jours au-dessus de 30 °C et une sécheresse qui a débuté au printemps et duré plusieurs mois. La Nouvelle-Aquitaine avait alors connu des pertes agricoles records, et de nombreuses communes de la région avaient subi des difficultés d’approvisionnement en eau potable. Un été comme celui de 2022, aujourd’hui considéré comme exceptionnel, pourrait devenir banal dès 2050, selon les scénarios les plus pessimistes.
Les projections indiquent que les sécheresses seront de plus en plus fréquentes et intenses, avec des étiages* plus sévères et plus longs et une forte perturbation des cycles hydrologiques. Les projections prévoient des baisses annuelles des débits de toutes les grandes rivières du sud-ouest de 20 à 40 %2. Des épisodes extraordinaires, comme la sécheresse de 2022, pourraient devenir la norme si les émissions de gaz à effet de serre poursuivent leur trajectoire actuelle. Et selon le scénario le plus pessimiste, l’indice d’humidité du sol pourrait baisser de 25 % sur la quasi-totalité de la région d’ici la fin du siècle3 ; seuls certains secteurs de Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne connaîtraient une baisse limitée à 10 %. En conséquence, les tensions autour des usages de l’eau seront de plus en plus marquées, avec une concurrence entre les différents secteurs, notamment l’agriculture et l’accès à l’eau potable, qui représentent respectivement 46 et 37 % de la consommation d’eau de la région, mais aussi l’industrie et la production d’énergie (pour l’hydroélectricité et le refroidissement des centrales nucléaires).

Conséquences pour l’agriculture
Le secteur agricole, très important en Nouvelle-Aquitaine qui est la première région française mais aussi européenne pour la valeur de sa production agricole, est particulièrement vulnérable face à ces épisodes de sécheresse. L’année 2022 en est un exemple parlant, avec une production totale annuelle estimée à 7,8 millions de tonnes (contre 9 millions en moyenne habituellement), le plus faible total entre 2000 et 2024. Cela s’explique par la sécheresse record, mais aussi par les températures extrêmes qui provoquent l’échaudage* des cultures, la vulnérabilité accrue aux pathogènes en période de sécheresse (maladies, ravageurs…), ou encore les conséquences sur le bétail (surmortalité, déficits de fourrage, stress hydrique…). 2022 avait, de plus, été marquée par des épisodes de gel tardif, qui sont rendus plus probables par le changement climatique du fait des floraisons précoces durant les périodes de redoux de l’hiver. D’autres facteurs, comme l’intensification des événements météorologiques extrêmes (sécheresses et canicules, mais aussi précipitations intenses, incendies, inondations…), peuvent également expliquer ces pertes de production agricole.
La possibilité de produire des céréales estivales, comme le maïs (dont environ un tiers du total national est produit dans la région), est remise en cause par la multiplication des sécheresses. De plus, les besoins en irrigation (dont le maïs dépend particulièrement) sont en hausse, ce qui devrait creuser davantage les déficits hydriques.
Concernant la culture de la vigne, emblématique du Bordelais, la sécheresse risque de détériorer les vignes et l’augmentation des températures entraîne un décalage des périodes de récolte et peut engendrer une hausse du degré d’alcool et de la quantité de sucre dans les vins, mais aussi une perte de qualité. Toutefois, ce secteur ne devrait pas se retrouver menacé de disparition à condition que des mesures d’adaptation soient prises.
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Sols argileux et incendies, des répercussions de la sécheresse
Autre conséquence de la multiplication et de l’intensification des épisodes de sécheresse : l’augmentation du risque de retrait-gonflement des argiles*. 2,8 millions d’habitants sont d’ores et déjà exposés à ce phénomène en Nouvelle-Aquitaine4. Les départements les plus touchés sont la Gironde, la Charente-Maritime, la Dordogne et le Lot-et-Garonne. Un risque qui devrait augmenter en intensité, en fréquence, et concerne de plus en plus de zones géographiques. La sinistralité liée à ce phénomène devrait être presque doublée d’ici 2050.
Par ailleurs, les sécheresses ont de graves répercussions sur les forêts, qui représentent un tiers du territoire régional. Certaines essences, comme le hêtre, sont particulièrement vulnérables à la hausse des températures et aux sécheresses, et la disparition d’espèces végétales peut avoir d’importantes répercussions sur les écosystèmes et la biodiversité locale. De plus, les sécheresses diminuent la résistance face aux maladies ou aux ravageurs (par ailleurs favorisés par le changement climatique) et aux feux de forêt, sans oublier les tempêtes. Les Landes, qui abritent la plus vaste forêt cultivée d’Europe, ont ainsi vu leur stock de bois diminuer de 50 % entre 1999 et 2009, à cause d’une combinaison de facteurs, dont la sécheresse de 2003 et les tempêtes Martin en 1999 et Klaus en 2009.
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La région est déjà touchée par des feux de grande ampleur : parmi les 72 000 ha de forêts brûlés en France lors des incendies de 2022, 31 300 sont situés en Nouvelle-Aquitaine5. Si les incendies sont le plus souvent d’origine humaine (criminelle ou par négligence), le changement climatique réunit toutes les conditions propices au déclenchement, au maintien et à leur propagation : hausse des températures, sécheresse des sols, diminution des pluies, multiplication des ravageurs (qui rendent les arbres plus vulnérables). De plus en plus de zones sont ainsi concernées, et les périodes de risque s’étirent progressivement avant et après la période estivale. La probabilité d’observer des incendies hors normes augmente aussi, c’est-à-dire des feux autoalimentés, avec un comportement imprévisible et une vitesse de propagation élevée : lorsqu’un tel incendie brûle plus de 10 000 ha, on parle de mégafeu.
À l’échelle nationale, le danger de feux de forêt a augmenté de 18 % entre 1961-1980 et 1989-2008 selon Météo-France. La moitié des forêts de l’Hexagone devrait être exposée au risque d’incendie dès 2050, contre un tiers actuellement6.
 
Selon le scénario du Giec à émissions de gaz à effet de serre élevées, le risque d’incendie est en augmentation dans toute la France, et particulièrement dans plusieurs départements de Nouvelle-Aquitaine7.
Cela peut avoir de nombreuses répercussions dans différents secteurs : perte de biodiversité végétale et animale, dégradation de la qualité de l’air (et donc risques pour la santé), baisse des puits de carbone, pertes économiques (secteurs du bois, du tourisme, destructions de biens et de terrains…).

Érosion : l’océan gagne du terrain
Causée par la fonte des glaciers et par la hausse des températures marines (par dilatation thermique), l’élévation du niveau de la mer est l’une des conséquences irréversibles à long terme du changement climatique d’influence humaine. En Nouvelle-Aquitaine, cela contribue à accentuer le phénomène d’érosion côtière et de recul du trait de côte, par ailleurs aggravé par les événements météorologiques extrêmes (tempêtes, précipitations intenses…). La côte sableuse perd ainsi 1 à 3 m par an en moyenne8, avec parfois d’énormes reculs jusqu’à 30 m lors de très fortes tempêtes. Cumulé à une hausse de la démographie en particulier sur les zones littorales, cela entraîne une augmentation des habitations exposées à l’érosion mais aussi à la submersion marine. 85 000 à 115 000 habitants permanents seraient situés en zones potentiellement inondables rien que dans la métropole de Bordeaux.
Selon un décret publié le 31 juillet 20239, 242 communes en France doivent prendre des mesures pour s’adapter à l’érosion du littoral. Parmi ces communes : La Rochelle en Charente-Maritime, Arcachon en Gironde, Biscarrosse dans les Landes, Biarritz dans les Pyrénées-Atlantiques… Avec 43 communes concernées, la Nouvelle-Aquitaine est la deuxième région la plus représentée dans cette liste (derrière la Bretagne). Avec ses 100 km de côtes et sa quasi-absence de relief, l’île d’Oléron est extrêmement vulnérable aux submersions et subit l’un des taux d’érosion les plus élevés de France. Sa côte sud, la pointe de Gatseau, enregistre en effet un recul de 10 à 20 m par an depuis les années 1960, avec des épisodes plus marqués lors des tempêtes, comme en 2010 au passage de Xynthia qui avait dévasté une partie de l’île. Certaines projections indiquent qu’une grande partie de l’île serait sous l’eau d’ici 2100. Malgré les incertitudes qui demeurent sur l’élévation du niveau de la mer, c’est ce qui pourrait se produire si rien n’est fait d’ici là.
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À Soulac-sur-Mer (Gironde), l’immeuble « Le Signal » a été détruit en février 2023, seulement cinquante-six ans après sa construction en 1967, au bord de l’océan Atlantique. Entre 1967 et 2013, le trait de côte a reculé de 4,3 m par an en moyenne, s’approchant dangereusement des fondations du bâtiment. La tempête de l’hiver 2013-2014, provoquant un recul de 30 m supplémentaires, a été le point de bascule, entraînant son évacuation. Les habitants, surnommés les « premiers réfugiés climatiques de France », ont été contraints d’abandonner leur logement, avant de se battre pendant des années pour obtenir une indemnisation.
Si les territoires littoraux sont fortement exposés aux aléas climatiques, les zones de montagne sont loin d’être épargnées. Enneigement en chute libre, forte augmentation des températures avec de graves répercussions sur les cours d’eau et la biodiversité… Que ce soit dans le Massif central ou les Pyrénées, les régions montagneuses de Nouvelle-Aquitaine devront elles aussi s’adapter à de nouvelles conditions climatiques parfois extrêmes.
Adapter les logements pour limiter les effets de la chaleur
Maintenir des températures agréables en intérieur lors des épisodes de canicule est un véritable défi et un réel problème de santé publique. Pourtant, des solutions existent, à commencer par la rénovation thermique performante des logements. La France compte sept millions de passoires énergétiques qui se transforment en bouilloires thermiques l’été : leur rénovation thermique performante permettrait à leurs habitants d’éviter les effets néfastes des canicules sur la santé. Notons que la rénovation des logements est aussi très importante dans la limitation de nos émissions de gaz à effet de serre, puisqu’une rénovation globale et performante de tels logements permet de diviser leur consommation par quatre, voire par huit. De quoi réduire largement leurs émissions de gaz à effet de serre mais aussi faire baisser durablement les factures d’énergie de leurs occupants.
D’autres techniques permettent de limiter la chaleur en intérieur : mettre des protections contre le soleil sur ou devant ses vitres (films de protection, volets…), installer un système de ventilation, végétaliser les murs, ou encore choisir des revêtements clairs pour les sols et les murs exposés au soleil.





Occitanie
FAIRE FACE AUX SÉCHERESSES
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6,2 millions d’habitants, la troisième région la plus peuplée de France.

[image: ] Géographie
Superficie : 72 724 km2, la deuxième plus grande région de l’Hexagone.
Des paysages et climats variés, entre l’influence de la Méditerranée, de l’océan, des Pyrénées, des fleuves et des grandes plaines.
Deux parcs nationaux (parc national des Cévennes et parc national des Pyrénées).
Plus de 220 km de côtes méditerranéennes.

[image: ] Économie
PIB brut/hab. : 34 843 € en 2023.



Occitanie
Multiplication des sécheresses et conséquences
Comme toutes les régions de France, l’Occitanie a connu une hausse significative de la température moyenne au cours des dernières décennies. Ce réchauffement est estimé à + 2,1 °C entre le début du XXe siècle et la période 2011-2020, dont + 1,4 °C depuis 1951-1970. Chacune des quatre dernières décennies a été plus chaude que la précédente, avec environ + 0,4 °C par décennie depuis les années 19801.
Cette hausse se poursuivra dans les années à venir, à un niveau qui dépendra de nos émissions de gaz à effet de serre. Si ces dernières suivent leur trajectoire actuelle, on peut s’attendre à un réchauffement de + 1 °C supplémentaire (par rapport à 2001-2020) d’ici 2050, et de + 1,4 °C d’ici la fin du siècle. Si les émissions mondiales continuent d’augmenter, on pourrait observer jusqu’à + 3,8 °C de plus d’ici 2100 en Occitanie. Ce réchauffement est davantage marqué l’été que l’hiver.
L’une des conséquences de cette hausse des températures est l’augmentation du nombre et de l’intensité des sécheresses : un climat plus chaud accélère l’évapotranspiration*, ce qui réduit l’humidité des sols. Ce phénomène est aussi causé par d’autres évolutions liées au changement climatique, notamment la baisse des précipitations annuelles, surtout marquée durant l’été, ainsi qu’une augmentation du nombre de jours consécutifs sans pluie. L’est des Pyrénées-Orientales a ainsi connu un déficit extrême de précipitations atteignant 60 à 70 % entre avril 2023 et mars 2024. Ces effets, combinés à d’autres facteurs d’origine humaine, comme l’artificialisation des sols* et la pression de l’agriculture intensive, accentuent le risque de sécheresse. On a ainsi observé un triplement de la surface moyenne concernée par la sécheresse en Occitanie depuis 19602. Le nombre de jours secs devrait encore augmenter de 25 % dans un scénario d’émissions de gaz à effet de serre intermédiaire, et pourrait doubler selon le scénario le plus pessimiste.
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En parallèle, la hausse des températures et la diminution de l’enneigement en montagne augmentent la durée et l’intensité des étiages* des cours d’eau, c’est-à-dire des périodes où ils atteignent leur niveau le plus bas. Les montagnes d’Occitanie alimentent en effet une part importante des cours d’eau de surface et souterrains : certaines rivières pourraient ainsi devenir intermittentes. L’Ariège pourrait subir une baisse de 20 % de ses débits annuels et saisonniers d’ici le milieu du siècle (par rapport à 1985-1995).
Ce risque de sécheresse aura de fortes conséquences sur les usages de l’eau, en particulier durant la période estivale. Cité par le réseau d’expertise sur les changements climatiques en Occitanie (Reco)3, le partenariat français pour l’eau alerte sur la question de l’accès à l’eau : « L’eau est la première ressource concernée par le dérèglement climatique avec tous les indicateurs au rouge. » Les conflits liés à la ressource en eau devraient augmenter, et les différents types d’usages seront tous impactés : domestique, agricole, industriel, énergétique… Or la demande en eau devrait augmenter : par exemple, dans le secteur du canal de Gignac sur le bassin-versant de l’Hérault, la demande en eau pour l’irrigation agricole pourrait augmenter de 11 à 48 % du fait du changement climatique. La gestion de l’eau et notamment les usages agricoles devront être repensés pour s’adapter aux nouvelles conditions climatiques.
L’agriculture, qui occupe plus de la moitié des sols de la région, est particulièrement affectée par ces impacts. Au-delà des contraintes hydriques, les températures élevées perturbent la croissance des végétaux, les événements météorologiques extrêmes et les épisodes de gel tardif ravagent des récoltes, l’érosion détruit des terres cultivables, les calendriers de récolte sont perturbés… Pour l’Occitanie, première région viticole et deuxième en grandes cultures céréalières, les conséquences pourraient être dévastatrices. Le secteur de la viticulture subit des baisses de rendement, des modifications des caractéristiques du vin (le taux d’alcool a par exemple augmenté de 11 à 14° en moyenne depuis les années 1980), ou encore des pertes de récoltes dues aux événements météorologiques extrêmes (fortes précipitations, inondations, sécheresses…). L’élevage est également impacté, notamment par le stress thermique affectant les animaux et les déficits de fourrage dus à l’augmentation des températures.
Les sécheresses entraînent d’autres conséquences indirectes, dont le phénomène de retrait-gonflement des argiles (RGA)* qui est particulièrement marqué dans la région : 68 % du territoire est couvert de sols argileux sensibles à cet aléa et 31 % présente un niveau d’exposition fort. Selon un rapport de l’association Conséquences4, l’Occitanie est la deuxième région où la proportion de la population est la plus exposée, avec 49 % des habitants concernés. Sur les événements passés, la région représente 27 % du coût national des dommages liés au RGA, avec une explosion ces dernières années : dans le Gard, le nombre de sinistres de RGA reconnus dans le département a été multiplié par dix depuis le début du XXIe siècle. Alors que les sécheresses sont en augmentation et que le parc immobilier continue de s’étendre, les coûts pourraient s’envoler au cours du siècle.
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Le secteur de l’énergie devra lui aussi s’adapter à ce climat plus sec. Aujourd’hui, l’hydroélectricité est la première source d’énergie, avec 32,7 % de la production électrique en Occitanie. Le déficit en eau que connaîtra la région dans les prochaines décennies oblige à repenser le mix énergétique de la région.
Enfin, le secteur du tourisme est concerné, à l’image du canal du Midi. Cette voie emblématique qui relie Toulouse à la Méditerranée depuis le XVIIe siècle est aujourd’hui menacée par les sécheresses. Ce canal aujourd’hui dédié au tourisme fluvial et inscrit au patrimoine mondial de l’Unesco est habituellement fermé à la navigation durant l’hiver. Avec la multiplication des sécheresses, son ouverture arrive de plus en plus tard (mi-mars au lieu de mi-février en 2023). Le canal du Midi est aussi source de conflits autour des usages de l’eau : une partie est dédiée à l’eau potable, et plus de 60 % à l’irrigation agricole. En 2023, certains agriculteurs ont bloqué des écluses pour demander la fermeture du canal afin d’irriguer leurs champs souffrant de la sécheresse. Avec la multiplication de ces épisodes, les tensions pourraient s’intensifier autour du canal et le tourisme remis en question.

Des épisodes extrêmes à répétition
Une autre conséquence du changement climatique est l’augmentation en fréquence et en intensité des événements météorologiques extrêmes. Les vagues de chaleur, pluies intenses et sécheresses pourraient ainsi se multiplier dans les années à venir, avec de nombreuses répercussions : inondations, glissements de terrain, pertes agricoles… Alors que la région est déjà la plus impactée par les sinistres climatiques : dans l’Hexagone, trois des quatre départements les plus touchés par les inondations, tempêtes et sinistres sécheresses entre 1989 et 2018 sont situés en Occitanie (le Tarn-et-Garonne, l’Aude et le Tarn). La hausse des températures devrait notamment provoquer une augmentation de l’intensité des épisodes méditerranéens (dont les épisodes cévenols), ces phénomènes de pluie causés par la rencontre de masses d’air chaud provenant de la Méditerranée et de masses d’air froid situées en altitude. Selon le Haut Conseil pour le climat, l’intensité des événements méditerranéens extrêmes a augmenté de 12 % en France depuis 19615. Lors de tels épisodes, l’équivalent de plusieurs semaines de précipitations peut tomber en quelques heures et provoquer d’importantes inondations et des glissements de terrain. De manière plus globale, 2,5 millions d’habitants sont exposés aux inondations en Occitanie selon la Caisse centrale de réassurance (CCR)6, un risque exacerbé par l’artificialisation des sols*, en forte augmentation dans la région.
Les canicules sont également de plus en plus fréquentes et intenses : sur les 35 vagues de chaleur enregistrées dans la région entre 1950 et 2025, 31 ont eu lieu entre 2001 et 2025. Un été comme celui de 2019, considéré comme un été exceptionnellement chaud, avec notamment le record national de chaleur de 46 °C enregistré à Vérargues (Hérault), risque d’être banal en fin de siècle dans un scénario d’émissions intermédiaires. En effet, en 2080-2100, 9 étés sur 10 devraient connaître des températures similaires, et les canicules exceptionnelles de cette période seront environ 3,5 °C plus chaudes que celle de 2019. Les aires urbaines, qui regroupent 74 % de la population régionale, sont les plus impactées par ces épisodes. À Toulouse, le nombre de jours de forte chaleur (c’est-à-dire avec une température maximale dépassant les 30 °C) a doublé depuis les années 1950. Dans le même temps, le nombre de nuits tropicales (avec une température minimale de 20 °C) a triplé à Nîmes, passant de 8 à 24 jours par an. Sur le littoral, il pourrait atteindre 60 à 100 jours par an d’ici la fin du siècle selon les scénarios d’émissions de gaz à effet de serre.
Ces épisodes météorologiques extrêmes ne sont pas sans risque pour la santé, à commencer par le danger direct qu’ils font courir aux habitants (lors des inondations par exemple), ainsi que la surmortalité en lien avec les fortes chaleurs. Les canicules peuvent, en outre, entraîner des phénomènes de déshydratation, des coups de chaleur et une aggravation de certaines maladies chroniques. Les personnes âgées et les jeunes enfants sont les plus exposés, mais les facteurs sociaux entrent également en jeu, notamment à travers l’isolation des logements ou l’exposition à la pollution de l’air, exacerbée pendant les pics de chaleur. Les maladies infectieuses comme la dengue sont par ailleurs en augmentation en raison de la propagation d’animaux pouvant les transmettre, en particulier le moustique tigre, désormais présent dans toute l’Occitanie.
Enfin, tout cela peut avoir des répercussions sur la santé mentale, du stress post-traumatique causé par les catastrophes naturelles à l’anxiété générée chez les populations concernées.

Paysages en danger
L’Occitanie abrite des paysages très variés dont deux massifs montagneux majeurs, puisqu’elle comprend la plus grande partie des Pyrénées et une portion du Massif central.
Pour ces deux massifs, l’enneigement a déjà diminué de manière très significative depuis les années 1980. La hausse des températures entraîne une remontée de la limite pluie-neige* ainsi qu’une période de fonte plus importante. Certains secteurs, comme le versant sud des Pyrénées-Orientales, pourraient voir leur enneigement diminuer de 60 à 80 % si les émissions mondiales continuent d’augmenter au rythme actuel, et même de 100 % dans le scénario le plus pessimiste. Même constat dans le Massif central, avec en plus une diminution des précipitations au cours des dernières décennies, et qui subit même, à basse altitude, des jours au-dessus de 30 °C l’été. Les glaciers des Pyrénées sont tous menacés de disparition, dont certains à moyen, voire à court terme. C’est le cas du glacier d’Ossoue (Hautes-Pyrénées), qui a perdu 64 % de sa surface et 80 m d’épaisseur entre 1924 et 2019. Une fonte encore en accélération, avec une perte d’épaisseur moyenne de 2 m par an entre 2000 et 2024 (soit 50 m en tout sur la période), et notamment une année record en 2022 avec 4,5 m d’épaisseur perdue.
Tous ces impacts sur la montagne entraînent un ensemble de répercussions sur les écosystèmes, les économies locales, les ressources naturelles, l’agriculture, et contribuent à augmenter certains risques, comme la sécheresse, puisque la baisse de l’enneigement contribue à l’augmentation des périodes d’étiage*. De nombreuses stations de ski dans la région sont confrontées à la question de la viabilité de leur modèle économique, alors que le nombre de jours skiables est en chute libre. Selon une étude du WWF7, si le réchauffement atteint + 2 °C à l’échelle mondiale (soit environ + 4 °C en France), l’enneigement naturel ne serait suffisant que pour trois stations de ski dans l’ensemble du massif des Pyrénées.
Les montagnes ne sont pas les seuls espaces naturels menacés, puisque les forêts, qui représentent 36 % du territoire régional, sont également en proie aux effets du changement climatique. Sécheresses, fortes chaleurs, propagation de nuisibles (pathogènes et espèces envahissantes)… Les différentes essences subissent des baisses de croissance et on observe des extinctions locales d’espèces végétales et animales. Cela réduit les services écosystémiques* rendus par les forêts : réduction des risques naturels, stockage du carbone, etc. Le risque de feux de forêt est aussi en augmentation, puisque le changement climatique accentue les conditions propices à leur déclenchement, leur maintien et leur propagation. Les surfaces brûlées devraient augmenter d’environ 55 % dans la région selon le scénario d’émissions intermédiaires8. Cela favorise des épisodes comme l’incendie d’ampleur exceptionnelle du massif des Corbières, dans l’Aude, entre le 5 et le 28 août 2025. Avec 17 000 ha brûlés, 1 mort et 25 blessés, ainsi que 36 habitations endommagées, il s’agit du pire incendie depuis plus de 50 ans sur le pourtour méditerranéen français.
Enfin, les zones littorales et marines ne sont pas épargnées. L’érosion et la montée des eaux menacent les infrastructures et habitations de bord de mer, tandis que les mers subissent de plus en plus de vagues de chaleur, c’est-à-dire des périodes où la température de l’eau dépasse les normales saisonnières pendant plusieurs jours. 14 se sont produites entre 2008 et 2017 contre seulement 2 entre 1982 et 1991, avec des conséquences très graves pour les écosystèmes marins. Les zones humides, essentielles pour leurs fonctions écologiques (stockage de l’eau, faune, flore, stockage de carbone…), sont elles aussi menacées par la hausse des températures, qui vient ajouter une pression supplémentaire à ces milieux fortement dégradés par l’urbanisation.
Dans tous ces milieux, les conséquences du changement climatique entraînent une perturbation importante des écosystèmes. La biodiversité en Occitanie est particulièrement riche, avec de nombreuses espèces uniques en France (bouquetin ibérique, ours brun…), voire endémiques* (desman des Pyrénées, ophrys de l’Aveyron…). La hausse des températures, les sécheresses et l’augmentation des événements extrêmes sont les principales menaces pour les écosystèmes. Ils provoquent, entre autres, une modification des aires de distribution des espèces contraintes de migrer vers le nord ou en altitude, ce qui n’est pas toujours possible, en particulier pour les espèces montagnardes. De manière générale, les cycles biologiques des espèces sont perturbés, avec toujours des répercussions sur les différents écosystèmes ainsi que sur les activités humaines.
Repenser les pratiques agricoles
Pour le secteur de l’agriculture, il est indispensable de mettre en place, dès maintenant, des méthodes d’adaptation planifiée, qui doivent être pensées sur le long terme pour lutter contre les effets du changement climatique de façon pérenne. L’une de ces réponses durables est le développement des pratiques agroécologiques, dont l’agriculture biologique. Selon le dernier rapport du Giec, ces approches « peuvent renforcer la résilience au changement climatique, avec de multiples cobénéfices9 ». Elles offrent en effet une plus forte résistance aux événements extrêmes.
 
Quelques exemples de pratiques agroécologiques :
	Diversifier les cultures en intégrant notamment les cultures de légumineuses, qui permettent un meilleur maintien de la matière organique dans les sols, et allonger leurs durées de rotation.

	Mettre en place ou maintenir les prairies et les infrastructures agroécologiques sur les terres agricoles : haies, ruisseaux, arbres…

	Mettre en place des couverts végétaux, c’est-à-dire maintenir une végétation permanente sur les parcelles dont le but est de protéger les sols.


 
Ces différentes pratiques permettent d’améliorer la qualité des sols : ils ont ainsi une meilleure capacité à stocker de l’eau, renforcent leur richesse et sont plus résistants, notamment face aux maladies. Elles ont aussi l’avantage de produire une alimentation plus saine et diversifiée, de mieux rémunérer les agriculteurs et de leur offrir plus d’autonomie, et de favoriser la biodiversité.





Pays de la Loire
ENTRE SÉCHERESSES ET INONDATIONS
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3,9 millions d’habitants.

[image: ] Géographie
Superficie : 32 082 km2. Trois grands ensembles géographiques :
Le Val de Loire, un axe économique majeur.
La plaine de part et d’autre de la Loire, qui couvre la plus grande partie de la région.
Le littoral, avec 450 km de côtes répartis entre la Loire-Atlantique et la Vendée.
Sans oublier les métropoles : Nantes, Angers, Le Mans.
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PIB brut/hab. : 36 732 € en 2023.
Une région très agricole (68 % des sols dédiés à l’agriculture), marquée par la place prédominante de l’élevage, qui représente 80 % des exploitations.



Pays de la Loire
Une hausse des températures aux multiples répercussions
L’élévation des températures est déjà marquée dans la région Pays de la Loire, avec un réchauffement moyen d’environ 1,5 °C depuis les années 19601. Cette tendance se poursuivra dans les décennies à venir, à un rythme qui dépendra de nos futures émissions de gaz à effet de serre. Dans un scénario optimiste de forte réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale, cette hausse devrait atteindre + 1 à + 1,15 °C d’ici 2055 (par rapport à 1976-2005) et se stabiliser autour de cette valeur jusqu’à la fin du siècle. Toutefois, la trajectoire actuelle nous amène plutôt vers un réchauffement de + 1,3 à + 1,6 °C dès 2050, et dans le scénario le plus pessimiste, on pourrait atteindre jusqu’à + 2,5 °C en milieu de siècle et jusqu’à + 4 °C d’ici 2100. Dans tous les cas, le réchauffement sera plus marqué l’été que l’hiver, et dans les terres plus que sur les côtes.
La hausse des températures est associée à de nombreuses conséquences. Parmi ces risques, l’augmentation des sécheresses est l’un des plus importants, déjà fortement marqué et avec à son tour de multiples répercussions. La hausse de l’évapotranspiration* (liée à celle des températures), couplée à la stagnation du cumul des précipitations, entraîne une augmentation des sécheresses en nombre et en intensité. En 2022, on comptait déjà 7 jours de sécheresse météorologique par an de plus que sur la période 1976-2005 (24 jours contre 17). Si les émissions mondiales de gaz à effet de serre continuent d’augmenter, les projections indiquent que l’on pourrait compter environ 4 jours supplémentaires de sécheresse estivale par an en milieu de siècle, et jusqu’à 10 jours de plus d’ici 2100, par rapport à la même période de référence.
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De nombreux impacts découlent de ces sécheresses. Le risque de feux de forêt s’accentue peu à peu, et pourrait augmenter de 40 % sur la majeure partie du territoire ligérien dans un scénario pessimiste. Les puits de carbone naturels* sont d’ailleurs en forte baisse dans la région selon le Haut Conseil pour le climat2. Les écosystèmes variés de la région subissent les effets de ces sécheresses, combinés à la hausse des températures mais aussi aux autres pressions anthropiques (destruction des habitats, surexploitation des espèces, pollutions, espèces envahissantes…). En conséquence, 40 % des poissons, 30 % des oiseaux et amphibiens, 24 % de la flore, 21 % des reptiles et 10 % des mammifères sont menacés d’extinction selon le Giec des Pays de la Loire, entraînant une dégradation, voire une disparition, des services écosystémiques* liés à cette biodiversité (alimentation, bois, filtration de l’eau, protection face aux aléas climatiques, absorption de carbone…).
La question de la ressource en eau devient un enjeu majeur dans les Pays de la Loire, comme dans la quasi-totalité des régions de France. Le bassin-versant de la Loire, déterminant pour la région, sera particulièrement touché, avec une réduction de 25 à 30 % de la ressource en eau d’ici 2070 sur la moitié de sa superficie. Les débits des cours d’eau devraient par ailleurs fortement diminuer : celui de la Loire pourrait baisser de 20 à 50 % à l’horizon 2100 (par rapport à 1971-2000). En conséquence, on pourrait observer une baisse des ressources en eau disponibles de 30 à 60 % sur cette période.
En parallèle de la quantité, la question de la qualité de l’eau se pose également, sous la pression de cette diminution des débits, mais aussi de la hausse des températures, de la pollution (nitrates, pesticides, rejets de matière organique…) ou encore de la salinisation des cours d’eau, notamment dans l’estuaire de la Loire. Ainsi, 86 % des masses d’eau de la région pourraient ne pas entrer dans les critères chimiques et écologiques définissant un « bon état » dès 2027.
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Les sols sont eux aussi dégradés par les sécheresses mais aussi en raison du fort taux d’artificialisation* de la région (le quatrième plus élevé de France, avec 11,2 %), qui est en forte expansion : la superficie des sols artificialisés a doublé depuis le début des années 1980. Les sols naturels n’occupent plus que 20,6 % du territoire régional, dont la majorité est occupée par des terrains agricoles (68,2 %).

Répercussions économiques :
l’agriculture et l’industrie en manque d’eau
Le secteur de l’agriculture est en première ligne face aux problèmes de déficit hydrique, qui vont imposer de plus fortes restrictions sur les usages de l’eau dans les décennies à venir. Le tout alors que les besoins du secteur devraient croître de façon importante du fait des températures plus élevées et donc de l’augmentation de l’évapotranspiration. Dans le Maine-et-Loire par exemple, la demande en eau destinée à l’irrigation devrait croître de 28 % entre 2020 et 2050. Les cultures céréalières, comme le colza, pâtiront fortement de ce manque d’eau. La modification des conditions climatiques entraîne d’autres répercussions : modification des dates de récolte et de leur qualité (altération des fruits, augmentation du taux de sucre pour les vignes et donc du degré d’alcool des vins…), augmentation du risque de gel tardif (avec d’importantes pertes de productions), ou encore exposition accrue aux événements climatiques extrêmes (précipitations intenses, inondations, canicules…). La hausse des températures favorise par ailleurs le développement de parasites, aussi bien pour les cultures (pyrales, champignons…) que pour le bétail (virus avec risque de multiplication des zoonoses).
En plus de la hausse de la température moyenne, on observe aussi une recrudescence des jours de forte chaleur : la région a enregistré plus de vagues de chaleur entre 2000 et 2024 que durant toute la période 1950-2000. Sans une forte réduction des émissions de gaz à effet de serre, le nombre annuel de journées dont la température dépasse 25 °C pourrait augmenter de 30 jours par an d’ici 2050 et de 45 d’ici la fin du siècle (par rapport à 1976-2005), portant le total à 95 jours chauds par an en 2100. Les fortes chaleurs entraînent de plus un risque d’échaudage* pour les cultures, mais aussi un risque pour la santé du bétail, qui représente 80 % des exploitations de la région et dont la filière volaille constitue près du quart de la production nationale. Cela entraîne des baisses de productivité mais aussi une importante surmortalité au sein des cheptels.
Les exploitations marines sont loin d’être épargnées, le réchauffement étant aussi très marqué pour les températures marines, cumulé à l’acidification des océans. Cela perturbe les écosystèmes aquatiques et bouleverse les chaînes alimentaires sous-marines : le taux de renouvellement des ressources vivantes aquatiques a déjà diminué de 3 % par décennie depuis les années 1950. La culture des huîtres est également impactée par l’acidification qui perturbe le développement, et la hausse des températures qui favorise le développement de maladies et la prolifération d’algues toxiques.
Au-delà des secteurs agricoles, c’est toute l’économie de la région qui est remise en question par les impacts du changement climatique, comme l’expose le Giec des Pays de la Loire : « Qu’il s’agisse de l’irrigation agricole, de l’élevage bovin, de la production industrielle ou de la production énergétique (refroidissement de la centrale de Cordemais), l’économie des Pays de la Loire montre une forte dépendance à la disponibilité d’eau douce que la croissance de la population vient également accentuer. » L’exposition aux événements météorologiques extrêmes fait peser une menace supplémentaire sur les différents secteurs. Les emblématiques chantiers navals de Saint-Nazaire, par exemple, font face à un fort risque de submersion qui pourrait les amener à être régulièrement inondés. Les infrastructures sont elles aussi concernées, notamment pour le transport : dilatation des rails par la chaleur, altération de routes ou de bâtiments par phénomène de retrait-gonflement des argiles*, inondations, érosion*… Pour l’industrie, cela pourrait causer de véritables difficultés d’acheminement et de stockage des matières premières. Sans oublier le secteur du tourisme, qui subira les conséquences du recul des plages face au phénomène d’érosion.
À ces problématiques structurelles s’ajoute l’exposition des travailleurs aux aléas climatiques. Le Giec des Pays de la Loire détaille les baisses de productivité associées aux fortes chaleurs : au-delà de 30 °C, les pertes peuvent atteindre 30 à 40 % pour le secteur de la construction, et jusqu’à près de 100 % à 40 °C. Les personnes en extérieur sont les plus exposées, mais ce ne sont pas les seules : les travailleurs de bureau peuvent perdre jusqu’à 21 % de productivité lorsqu’il fait 35 °C. Mais plus qu’un problème de productivité, l’exposition aux fortes chaleurs peut entraîner de graves effets sur le corps humain : hyperthermie, coups de chaleur, risques cardio-vasculaires… Il s’agit d’une véritable question de santé publique.

Une vulnérabilité accrue aux submersions
Avec ses 450 km de côtes, la région Pays de la Loire est, comme tout le littoral atlantique, exposée à l’élévation du niveau de la mer. Provoquée principalement par la fonte des glaciers terrestres et par la dilatation thermique due à la hausse des températures océaniques, celle-ci est en accélération et estimée à 10 cm à Saint-Nazaire rien qu’entre 1980 et 2019, une hausse déjà suffisante pour aggraver les risques de submersion et d’érosion. Ce phénomène est irréversible à long terme et l’eau continuera de monter pendant des siècles, voire des millénaires. Cependant, les futures émissions de gaz à effet de serre détermineront à quel rythme cela se produira. En l’absence de politiques climatiques, le niveau de la mer pourrait augmenter de 76 cm dans la région par rapport à la fin du XXe siècle, voire plus dans les scénarios les plus pessimistes.
Si cette hausse de quelques dizaines de centimètres peut sembler anodine, elle correspond en réalité à des conséquences désastreuses pour les zones côtières, à commencer par l’accentuation du risque de submersion. Les marais, ainsi que les plaines littorales et leur faible relief qui bordent la région, sont fortement exposés à cette menace, surtout pour les zones fortement artificialisées. Or la région connaît une urbanisation et un développement économique importants sur sa bordure océanique, qui devra faire face à des submersions de plus en plus fréquentes. En effet, avec un niveau de la mer plus élevé, les marées à coefficient élevé et les tempêtes pourraient entraîner des inondations quasi automatiques pour ces zones. Pour y faire face, la politique du « tout-digue » ne sera pas efficace à long terme.
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La tempête Xynthia, qui a frappé la région en 2010, donne un aperçu de cette exposition aux risques sur le littoral ligérien. Cet événement a profondément marqué la population par l’ampleur de ses dégâts (estimés à 2,5 milliards d’euros) et surtout les 47 décès provoqués en France dont 29 à La Faute-sur-Mer (Vendée). Si le lien entre changement climatique et intensification des tempêtes n’est pas clairement démontré dans cette région, on sait en revanche que les dégâts sont plus importants avec un niveau de la mer plus haut. Les dommages liés aux inondations par submersion devraient ainsi augmenter de 50 à 75 % dans le Maine-et-Loire et la Sarthe et de 100 à 150 % en Vendée et en Loire-Atlantique d’ici à 2050.
Vieux de plus de deux mille ans, le métier de paludier, qui consiste à récolter le sel dans les marais salants, pourrait disparaître avec le changement climatique. Si, à court terme, ce dernier a un impact positif sur la récolte de sel (plus de chaleur implique moins d’eau et plus de sel dans les marais), sur le long terme, l’avenir du secteur est loin d’être radieux. Comme à Guérande, la plupart des marais salants sont protégés par des digues qui ne résisteront pas à une forte élévation du niveau de la mer. Si ce dernier est élevé, la plupart des marais salants de France pourraient disparaître. Le passage de la tempête Xynthia avait donné un aperçu de ce que peut causer un tel épisode dans les marais salants, avec des dégâts sans précédent qui avaient traumatisé paludiers et riverains. Avec un niveau de la mer élevé, les tempêtes causeront de plus en plus de dégâts à l’avenir.
En plus de ces risques liés aux submersions, l’érosion côtière grignote peu à peu les plages de ces deux départements. Les falaises de Loire-Atlantique reculent par exemple de 8 cm par an en moyenne, mais sur certaines zones, ce recul peut atteindre jusqu’à 30 cm/an3. Et les épisodes météorologiques extrêmes peuvent provoquer des reculs de plusieurs mètres à quelques dizaines de mètres d’un coup. Toutes les habitations et infrastructures de bord de mer devront ainsi se préparer à un recul du trait de côte qui sera lui aussi de plus en plus élevé au cours des décennies à venir. La région devra anticiper rapidement ces phénomènes et penser son adaptation sur le long terme aux nouvelles conditions climatiques qui impliqueront inéluctablement un repli dans des zones moins exposées.



La Provence-Alpes-Côte d’Azur
EN SURCHAUFFE
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5,2 millions d’habitants.
La troisième plus forte densité de l’Hexagone (163,3 hab./km2 en 2021).

[image: ] Géographie
Superficie : 31 400 km2.
Une région entre mer et montagne :
– 700 km de côtes le long de la Méditerranée, qui concentrent 70 % de la population,
– La montagne représente 65 % du territoire régional.
Une région fortement urbanisée.

[image: ] Économie
PIB brut/hab. : 37 849 € en 2023, le troisième plus élevé de l’Hexagone.
8 emplois sur 10 orientés vers le tertiaire, avec une forte importance du tourisme, qui représente 2 millions d’emplois, soit 7,8 % des emplois salariés en équivalent temps plein.



La Provence-Alpes-Côte d’Azur
Des étés extrêmes de plus en plus souvent
Si la hausse des températures concerne toutes les régions de France, peu seront impactées à la hauteur de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (Paca). La température moyenne a déjà grimpé de + 2,2 °C par rapport à l’ère préindustrielle (1850-1900)1, et les années exceptionnellement chaudes ne cessent de se succéder. L’année 2022 est de loin la plus chaude jamais enregistrée dans la région2. Cette élévation des températures continuera de progresser à un rythme que détermineront nos futures émissions de gaz à effet de serre. Par rapport à la fin du XXe siècle (période de référence 1976-2005), la moyenne régionale devrait augmenter de + 1,6 à + 2,2 °C d’ici 2050 selon les scénarios : il s’agit du plus fort réchauffement régional projeté dans l’Hexagone. À l’horizon 2100, seule une réduction drastique de nos émissions de gaz à effet de serre pourrait contenir cette hausse en dessous de + 2 °C. Dans un scénario pessimiste où les émissions mondiales continueraient d’augmenter, elle pourrait atteindre jusqu’à + 5,5 °C par rapport à 1976-2005.
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Ce réchauffement des moyennes annuelles est encore plus marqué en période estivale : selon le pire scénario, on pourrait atteindre un réchauffement moyen de + 7 °C en été d’ici la fin du siècle3. Un été considéré comme exceptionnel, comme celui de 2003, avec sa canicule qui avait marqué tous les esprits, serait alors considéré comme normal, voire froid. À Aix-en-Provence par exemple, la ville devrait connaître une augmentation allant de + 3,4 °C l’été à plus de + 6 °C dans un scénario de fortes émissions de gaz à effet de serre selon le Grec Sud. En comparaison, elle avait connu durant l’été 2003 une température de + 3,5 °C par rapport à la moyenne.
Alors que les températures moyennes augmentent, les journées chaudes* et les vagues de chaleur sont également de plus en plus fréquentes et marquées. Depuis le début des mesures de Météo-France en 1947, le nombre de vagues de chaleur enregistrées est trois fois plus élevé sur la période 2000-2022 qu’entre 1947 et 2000. Le nombre de journées chaudes* (dont la température maximale est supérieure à 25 °C) a augmenté de 6 à 8 jours par décennie entre 1961 et 2014 et devrait exploser d’ici la fin du siècle : de 32 jours selon le scénario d’émissions intermédiaires et jusqu’à 59 jours selon le scénario pessimiste. De même pour les jours de vagues de chaleur : à Marseille, on pourrait passer de 1 jour par an (période 1976-2005) à 73 d’ici la fin du siècle4 selon le pire scénario, avec une température qui pourrait atteindre la barre des 50 °C. Si ces projections paraissent lointaines, on peut noter que la barre des 44 °C a été atteinte en 2019 (record de 44,6 °C à Saint-Chamas), que Marignane a connu un total de 160 journées chaudes* en 2022, tandis qu’Avignon a subi 36 jours dont la température dépassait les 35 °C la même année. Pour finir, le nombre de nuits tropicales, c’est-à-dire dont la température ne descend pas en dessous de 20 °C, est lui aussi en forte augmentation, avec de graves répercussions sur la santé puisqu’elles ne permettent pas au corps de récupérer lors des fortes chaleurs. Nice a ainsi enregistré 104 nuits tropicales durant la seule année 2022, dont 60 consécutives. 79 % de la population régionale sera exposée à des nuits tropicales sur la période 2021-2050, contre seulement 35 % entre 1976 et 20055. Les villes, où l’effet d’îlot de chaleur urbain* empêche les températures de redescendre la nuit, sont particulièrement exposées aux canicules et aux risques sanitaires associés. Avec 80 % de la population en zone urbaine, la région Paca est extrêmement vulnérable à ces épisodes, qui causent un problème majeur de santé publique voué à s’amplifier. Les canicules urbaines sont décrites comme de véritables épreuves physiques et psychologiques par les habitants des centres urbains, selon l’enquête « Vivre les fournaises urbaines » citée par le Grec Sud. Un tiers des habitants des grandes villes envisagerait de déménager si les conditions d’habitabilité continuaient à se dégrader. Un autre risque sanitaire en augmentation est celui lié aux maladies infectieuses : un record de 11 foyers de transmission de dengue a été identifié en France hexagonale, dont 7 en région Paca, conséquence de la propagation du moustique tigre, favorisée par la hausse des températures.
En parallèle, les journées froides et les jours de gel sont en recul, surtout en moyenne montagne. Le Grec Sud cite l’exemple d’Embrun, qui devrait voir son nombre annuel de jours de gel (une centaine) divisé par deux d’ici la fin du siècle. Or, un hiver froid est nécessaire pour de nombreuses espèces animales mais aussi végétales, à l’image de l’abricot Bergeron dont la culture sera compromise dès les années 2050 dans la vallée du Rhône6. Les hivers doux sont aussi propices aux épisodes de gel tardif, qui surviennent alors que les arbres fruitiers ont déjà commencé à fleurir. Ceux-ci auraient causé plus de 2 milliards d’euros de dégâts en 2021 sur l’arboriculture et la vigne en France. Ils favorisent par ailleurs la survie des ravageurs, comme le puceron, avec pour conséquence des pertes agricoles qui s’ajoutent aux dégâts causés par les chaleurs : stress hydrique, dépérissement des cultures, ralentissement de la croissance, voire destruction des végétaux par échaudage*, baisse de production et surmortalité du bétail… L’agriculture va devoir s’adapter à ces nouvelles conditions climatiques dans la région.

Épisodes méditerranéens et sécheresses
Le changement climatique augmente le nombre et l’intensité des aléas climatiques extrêmes, dans la région Paca comme ailleurs. Nous avons parlé des vagues de chaleur, mais cela concerne aussi les sécheresses, les incendies, ou encore les inondations. Les épisodes méditerranéens, qui correspondent à de violents orages durant lesquels tombe l’équivalent de plusieurs mois en quelques jours, sont plus fréquents depuis quelques décennies. On en observe 3 à 6 par an, soit 2,7 fois plus en 2015 qu’en 1961. Combinés à la forte artificialisation des sols*, ils peuvent provoquer des inondations et d’importants dommages. Le passage de la tempête Alex en octobre 2020 illustre l’ampleur de ces phénomènes : des pluies torrentielles exceptionnelles avaient frappé les vallées de la Roya, de La Vésubie, de La Tinée et de l’Estéron (Alpes-Maritimes), provoquant des crues dévastatrices qui ont emporté routes, ponts et habitations. L’événement a fait dix victimes dans le département et touché plusieurs milliers d’habitants, dont certains sont restés isolés pendant des jours. Même si les projections restent incertaines, les événements de ce genre pourraient devenir de plus en plus intenses avec le changement climatique et toucher des zones plus étendues.
La région est également en proie à des sécheresses plus longues et intenses : le Giec décrit la zone méditerranéenne comme particulièrement vulnérable à cet aléa. Ce dernier est renforcé par la hausse des températures, qui conduit notamment à une évapotranspiration* plus marquée et donc à un assèchement des sols. De plus, la région connaît une baisse du cumul des précipitations entamée depuis 1960, surtout l’été (– 45 %) et l’hiver (– 30 %). Ces deux effets combinés entraînent une fragilisation de la ressource en eau, qui se traduit par une réduction des débits annuels et des masses d’eau souterraines de 10 à 20 % d’ici 20507. Dans le même temps, on devrait observer une augmentation de 40 % des étiages* estivaux et des assecs, en durée comme en intensité. Cette accentuation des sécheresses se poursuivra au cours du siècle à un niveau qui dépendra de nos émissions de gaz à effet de serre. Dans le cas d’un scénario pessimiste, les épisodes considérés comme exceptionnels de nos jours – comme la sécheresse de 2022 qui a entraîné un déficit de 70 % dans la région avec un étiage* très marqué de la Durance – seront la norme à la fin du siècle. La problématique des usages de l’eau se posera de plus en plus, entre les besoins liés aux usages domestiques (dont l’eau potable), à l’industrie, à l’énergie, au tourisme… et bien sûr l’agriculture, qui représente aujourd’hui 66 % des prélèvements en eau. Alors que la demande est, et sera, croissante pour la plupart de ces domaines, l’accès à l’eau pourra se révéler difficile, avec parfois des coupures temporaires. L’ensemble de ces secteurs va devoir s’adapter à ce nouveau contexte de déficit hydrique et repenser ses pratiques.
Les gorges du Verdon font partie des lieux touristiques qui pourraient être profondément modifiés : durant la sécheresse de 2022, elles ne ressemblaient pas à la carte postale que l’on connaît avec ses eaux turquoise et ses cascades. Niveau de l’eau au plus bas, eaux boueuses, pratique de sports d’eau vive (canoë, kayak, etc.) impossible… Avec la multiplication des épisodes de sécheresse, c’est ce à quoi elles risquent de ressembler de plus en plus souvent. Pour maintenir un certain niveau d’eau dans les lacs qui les alimentent, leur accès est même fermé durant les périodes sèches.

Les forêts dépérissent
Une autre conséquence directe des sécheresses est l’impact sur les milieux forestiers, majeurs dans la région. Paca abrite en effet 1,6 million d’hectares (soit la moitié du territoire régional) et représente la deuxième région la plus boisée de France métropolitaine (en proportion de surface boisée), derrière la Corse. Le stress hydrique entraîne des difficultés d’alimentation pour les arbres, dont la croissance est ralentie. Il induit également une vulnérabilité accrue aux ravageurs (scolytes, chenilles processionnaires, champignons pathogènes…), qui sont par ailleurs favorisés par le climat plus doux. Ces effets liés à la sécheresse s’additionnent à la hausse des températures qui perturbe les cycles de développement des végétaux, ainsi qu’à la pollution de l’air, qui dégrade leur santé. Ces impacts, exacerbés lors d’épisodes de chaleurs et/ou de sécheresses extrêmes, affectent de façon importante les forêts, dans des zones de plus en plus vastes (notamment vers de nouvelles zones en altitude, autrefois épargnées). En conséquence, la moitié des peuplements régionaux était considérée comme dépérissante en 2018. Parmi les essences les plus exposées, on compte le sapin, le pin sylvestre, le chêne pubescent ou encore le pin d’Alep. Même les espèces les plus résistantes montrent un fort taux de mortalité.
La dégradation des forêts cause la perte des services écosystémiques* liés : production de bois, refuge pour la biodiversité, séquestration du carbone, protection de la ressource en eau, lutte contre l’érosion, tourisme, etc.
De la combinaison des fortes chaleurs, de la sécheresse et du dépérissement des milieux forestiers résultent des conditions idéales pour le déclenchement, le maintien et la propagation des incendies. Ce risque est ainsi en augmentation, en particulier pour le Var, le Vaucluse et les Bouches-du-Rhône, comme l’a illustré l’incendie majeur aux portes de Marseille à l’été 2025. La probabilité de feux extrêmes (ou mégafeux) explose, avec une fréquence qui pourrait progresser entre 42 et 90 % d’ici 2100 en fonction des scénarios.

La mer monte, les glaciers fondent
Au-delà de ces événements soudains, le changement climatique a des conséquences sur le long terme, comme l’élévation du niveau de la mer. Déjà mesuré à + 20 cm à Marseille (par rapport à la fin du XIXe siècle), ce phénomène dû à la hausse des températures et à la fonte des glaciers est en pleine accélération et a doublé au cours des vingt dernières années pour atteindre la vitesse de 4,4 mm/an. D’ici 2100, cette hausse pourrait atteindre 40 cm à 1 m en fonction des émissions, et même au-delà si les glaciers venaient à fondre à un rythme plus élevé que prévu. Avec 4 habitants sur 5 vivant en zone littorale, la région Paca est directement exposée à ce risque, qui accentue entre autres l’érosion côtière. Le tourisme, moteur économique de la région, sera impacté par la disparition de certaines plages. Les petites plages qui ne peuvent pas reculer, car accolées à une falaise, une route ou autre obstacle artificialisé ou naturel, sont vouées à disparaître durant la deuxième moitié du siècle. Les infrastructures et habitations de bord de mer sont également concernées, et la seule issue est souvent la relocalisation. Bien que cette option pose des problèmes d’acceptation sociale, elle devient parfois inévitable face à la montée des eaux. La route de Sète à Marseillan, déplacée en 2019, est un exemple de cette relocalisation déjà entamée8. L’élévation du niveau de la mer aggrave par ailleurs le risque de submersion, face auquel les marais de Camargue sont en première ligne. Malgré tout, de récents travaux rapportés par le Grec Sud9 montrent que dans plusieurs communes étudiées, les habitants et les élus ont tendance à minimiser les submersions marines*, s’estimant moins exposés que dans d’autres régions, suffisamment protégés par les digues, ou renvoyant ce risque à un avenir lointain. Parmi les 65 communes littorales de la région, 31 n’évoquent pas les risques littoraux dans leur plan local d’urbanisme (ou n’en ont pas), et parmi celles qui les évoquent, 11 ne comportent aucun élément de réglementation en lien avec ces aléas. Ce manque de culture du risque contribue à la vulnérabilité des littoraux.
Les littoraux ne sont pas les seules zones touristiques qui souffrent du changement climatique. Les montagnes subissent elles aussi la hausse des températures avec, même en altitude, des nuits tropicales et des records avoisinant les 40 °C. Depuis les années 1960, l’isotherme (c’est-à-dire la ligne d’altitude correspondant à une même température) a grimpé de 300 m, impliquant une remontée de la limite pluie-neige*. En effet, même si les cumuls de précipitations ont globalement stagné et devraient rester stables à l’avenir dans les zones montagneuses, elles tombent de plus en plus sous forme de pluie et donc moins sous forme de neige, du fait de la hausse des températures. Combinée à des périodes de fonte plus précoces, la conséquence est une diminution de l’enneigement de l’ordre de 20 % par décennie depuis les années 1980. La couche neigeuse a diminué d’environ 20 cm en moyenne montagne (1 000-2 000 m d’altitude). Pour les stations de cette altitude, l’avenir du ski pourrait être compromis durant la seconde moitié du siècle. De plus, les glaciers des Alpes du Sud sont majoritairement amenés à disparaître : selon le Grec Sud, il est hautement probable que 231 des 256 glaciers du massif des Écrins aient disparu d’ici la fin du siècle.
Comment protéger la biodiversité face aux impacts climatiques ?
La région Paca abrite des écosystèmes précieux, au cœur du bassin méditerranéen qui fait partie de l’un des trente-quatre points chauds (ou hotspots) de biodiversité à l’échelle mondiale. Pour les protéger, il est crucial de réduire nos émissions de gaz à effet de serre pour limiter le changement climatique. En parallèle, plusieurs actions permettent de minimiser ses impacts sur la biodiversité, à commencer par la limitation des autres pressions humaines telles que la destruction des habitats, la surexploitation (notamment via la pêche) et la pollution de l’air et de l’eau. La protection et la gestion durable des espaces fragiles sont également nécessaires. Des écosystèmes en bonne santé seront indispensables pour faire face au changement climatique. D’une part, ils participent à l’atténuation de ce dernier : les forêts, sols et océans en bon état absorbent les émissions de gaz à effet de serre. D’autre part, ils contribuent à limiter certains impacts climatiques, en luttant contre les fortes chaleurs, l’érosion côtière ou encore face aux événements météorologiques extrêmes.





Les outre-mer
EN PREMIÈRE LIGNE
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Les outre-mer
Les départements et régions d’outre-mer et collectivités d’outre-mer, ou Drom-Com – encore communément appelés Dom-Tom –, sont répartis dans tous les océans du globe. Ils sont au nombre de 131 – dont 2 inhabités – et sont regroupés selon plusieurs statuts différents : 5 Drom (Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique et Mayotte), soumis au droit commun français et faisant partie de l’Union européenne ; 5 Com (Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis et Futuna), dotées d’un statut plus autonome ; la Nouvelle-Calédonie, avec un statut unique depuis l’accord de Nouméa (1998) ; et 2 territoires particuliers, Clipperton et les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), qui ne possèdent pas de population permanente et ne seront donc pas traités dans ce chapitre.
Tous ces territoires sont des archipels ou des îles, à l’exception de la Guyane qui se situe sur le continent sud-américain. Ensemble, ils abritent environ 2,7 millions d’habitants (soit 4,2 % de la population française) sur 120 000 km2 (dont 84 000 km2 en Guyane), soit près de 18 % de la surface totale du territoire national. Avec l’immense surface maritime qu’ils représentent, ils confèrent à la France une zone économique exclusive de 11 millions de kilomètres carrés, la deuxième plus grande au monde. Les contrastes socio-économiques y sont forts, en particulier pour certaines régions : des taux de chômage élevés (jusqu’à 35 % à Mayotte), de nombreuses personnes sous le seuil de pauvreté (77 % à Mayotte, 53 % en Guyane, 42 % à La Réunion), et une dépendance marquée aux importations. Avec un PIB par habitant élevé et un taux de chômage faible, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon font figure d’exceptions.
Les Drom-Com sont confrontés à des aléas multiples et souvent combinés : intensification des cyclones, élévation du niveau de la mer, sécheresses plus fréquentes et intenses ou encore dégradation des écosystèmes avec des répercussions sur les conditions de vie des populations. Il fait de plus en plus chaud dans l’ensemble des territoires ultramarins : comme dans l’Hexagone, les épisodes de fortes chaleurs deviennent plus longs et plus intenses. Cela accentue les risques sanitaires de façon directe (hyperthermie, risques cardio-vasculaires, etc.), mais aussi indirecte, notamment via les maladies liées aux sécheresses (choléra, gastro-entérites) ou à la chaleur : depuis 2023, la Guadeloupe et la Martinique sont confrontées à d’importantes épidémies de dengue, et en 2024, la Guyane a connu une vague d’une ampleur exceptionnelle, avec plus de 21 000 cas recensés et 7 décès.
Chaque territoire a bien sûr ses spécificités – géographiques, culturelles, sociales –, mais tous sont fortement exposés et vulnérables aux effets du changement climatique. Les outre-mer sont naturellement exposés, en raison de leurs caractéristiques géographiques : zone tropicale, insularité, reliefs accidentés… Mais leur vulnérabilité s’explique aussi – et surtout – par des facteurs humains et historiques. Très exposés aux conséquences du changement climatique, ces territoires sont pourtant peu responsables de ce phénomène, leur contribution historique aux émissions de gaz à effet de serre étant dérisoire comparée à celle des pays industrialisés, dits « du Nord », y compris l’Hexagone.
Nous avons cherché à représenter au mieux l’ensemble des territoires dans ce chapitre, toutefois le manque de données disponibles dans certaines régions est un véritable frein, qui ne nous a pas permis de traiter individuellement chacune des régions. Au-delà d’empêcher une compréhension fine des impacts dans les outre-mer, cela reflète aussi une inégalité structurelle : là où l’Hexagone bénéficie d’études détaillées et de décennies de suivi, les impacts dans certaines régions d’outre-mer restent sous-documentés.
Cyclones tropicaux : une menace croissante, des protections insuffisantes
Destructions massives de bâtiments, pertes humaines, crises sanitaires, économie et services publics à l’arrêt… Les cyclones tropicaux sont des événements dévastateurs, avec des répercussions dans tous les secteurs. Parmi les récentes catastrophes, on se souvient d’Irma à Saint-Martin et Saint-Barthélemy en 2017, ou plus récemment de Chido à Mayotte (décembre 2024) et de Belal et Garance à La Réunion (janvier 2024 et février 2025). Avec la hausse des températures, les cyclones gagnent en intensité, rendant d’autant plus urgente l’action pour réduire la vulnérabilité actuelle des territoires d’outre-mer et de leurs habitants.
Des cyclones plus intenses à cause du changement climatique
Les cyclones sont des phénomènes océaniques tropicaux qui se forment au-dessus des océans chauds, alimentés par l’évaporation puis la condensation de l’eau. Si le terme « cyclone tropical » désigne de façon générique ces phénomènes, on emploie différentes appellations en fonction des régions du monde : on parle d’ouragan dans l’Atlantique nord et le Pacifique nord-est, de typhon dans le Pacifique nord-ouest et de cyclone dans les autres zones. Le terme « tempête » est plus général et désigne un phénomène moins intense : lorsqu’une tempête tropicale s’intensifie, on peut dire (à partir de 119 km/h) qu’elle devient un cyclone, un ouragan ou un typhon selon la région. On classe alors le phénomène en plusieurs catégories, allant de 1 à 5 en fonction de la force des vents, 5 étant le plus violent (avec des vents soutenus dépassant les 251 km/h).
Depuis les années 1980, la proportion mondiale des cyclones tropicaux les plus intenses (catégories 3 à 5) a augmenté : bien que le nombre total de cyclones soit relativement stable, le nombre d’épisodes plus violents augmente. Le lien avec le changement climatique d’origine humaine est clair selon le Giec, qui rapporte également une intensification des précipitations extrêmes associées aux cyclones tropicaux2.
Cette intensification des cyclones s’explique par la hausse des températures, qui réchauffe les mers et les océans et bouleverse la circulation de l’atmosphère. Les températures élevées jouent un rôle de « carburant » pour les cyclones déjà formés : ces derniers puisent plus d’énergie dans une atmosphère plus chaude. Celle-ci contenant plus d’humidité, cela conduit à un renforcement des précipitations extrêmes associées à un cyclone. Si le réchauffement mondial atteint + 2 °C (par rapport à l’ère préindustrielle), la proportion des cyclones de catégories 4 et 5 devrait augmenter de 13 %3 et la vitesse maximale des vents des cyclones les plus intenses devrait aussi se renforcer.
On observe par ailleurs une extension des zones géographiques concernées, ainsi qu’un déplacement vers le nord de ces zones. Par exemple, il est plus fréquent que des ouragans traversent la zone de Saint-Pierre-et-Miquelon.
En outre, l’élévation du niveau de la mer peut être un facteur aggravant lors du passage d’un cyclone : les vagues de submersion peuvent alors causer des dégâts plus importants et progresser plus loin dans les terres.
Pour les sociétés humaines et les écosystèmes, les cyclones tropicaux sont souvent synonymes de dévastation : vents destructeurs, pluies très intenses pouvant provoquer des crues, vagues de submersion générant d’importants dommages sur les littoraux, etc.
L’ouragan Irma, qui a frappé Saint-Martin, Saint-Barthélemy et les autres îles des Caraïbes en 2017, en est un exemple aux conséquences dramatiques : un ouragan de catégorie 5, parmi les plus puissants jamais enregistrés dans cette région, des vents à 287 km/h, avec des rafales jusqu’à 360 km/h, des vagues de 10 m de hauteur, 136 victimes et des centaines de blessés, 95 % des bâtiments de Saint-Martin dégradés ou détruits, un recul du trait de côte de plus de 10 m, avec des pics d’érosion de plusieurs dizaines de mètres sur certaines plages, des submersions marines* étendues, des destructions massives de mangroves, d’importantes destructions de productions agricoles… et de multiples répercussions sur la vie des habitants et les écosystèmes.
Si le lien direct entre le changement climatique et un épisode précis comme l’ouragan Irma ou le cyclone Chido à Mayotte est difficile à établir, la tendance à long terme est en revanche claire. Un épisode comme Irma, aujourd’hui considéré comme extraordinaire, pourrait devenir la norme d’ici la fin du siècle.

L’exemple du cyclone Chido à Mayotte :
un drame écrit d’avance
Le 14 décembre 2024, le cyclone Chido, phénomène tropical le plus intense depuis plus de quatre-vingt-dix ans à Mayotte, a frappé l’archipel avec une violence inédite. Avec des rafales approchant les 250 km/h, des pluies torrentielles et une onde de tempête destructrice, les impacts humains et matériels sont dramatiques.
La vulnérabilité de Mayotte s’explique par sa grande précarité, bien avant le passage du cyclone : il s’agit du département le plus pauvre de France, avec 77 % des Mahorais vivant sous le seuil de pauvreté (soit 5 fois plus que le niveau national) et un PIB par habitant 4 fois inférieur à celui de l’Hexagone4. Environ 100 000 personnes, soit près du tiers des habitants, vivaient dans des bidonvilles qui ont été dévastés par Chido. Cette précarité s’inscrit dans un contexte tendu au niveau social, marqué par une forte augmentation de l’immigration et une crise sanitaire persistante. Avant le cyclone, 30 % de la population n’avait pas accès à l’eau courante, et le seul hôpital de l’archipel comptait 80 % de postes de médecins urgentistes vacants en juin 2024.
Officiellement, le bilan était de 39 morts et 41 disparus trois mois après le cyclone, « des chiffres probablement sous-estimés vu le nombre de personnes en situation irrégulière », selon le Haut Conseil pour le climat5. Face à l’ampleur du désastre, le Gouvernement a déclaré, le 18 décembre 2024, « l’état de calamité naturelle exceptionnelle », pour la première fois dans l’Histoire.
La situation déjà précaire est devenue explosive après le passage de Chido. Mayotte est restée totalement paralysée pendant de longues semaines : au moins 100 000 personnes sans toit ni eau potable plusieurs jours après le cyclone, 15 000 foyers privés d’électricité, plus de 35 000 bâtiments détruits ou détériorés, des routes impraticables, 40 % des établissements scolaires très endommagés, le seul aéroport bloqué et le seul hôpital endommagé… En février 2025, le ministre des Outre-mer Manuel Valls estimait le coût des dégâts entre 3 milliards et 3,5 milliards d’euros6. Sur le plan sanitaire, les destructions ont aggravé la crise de l’eau, avec un rationnement insuffisant, forçant les Mahorais à se contenter de l’eau de mer, des rivières ou de puits insalubres. Cela a renforcé le risque de maladies hydriques (fièvre typhoïde, gastro-entérites et même le choléra, déjà présent à Mayotte avant le cyclone) et vectorielles, favorisées par la prolifération des rats et des moustiques. À cela s’ajoutent des pénuries de médicaments, des infrastructures dégradées et des risques accrus d’infections. Enfin, la crise sociale a encore augmenté d’un cran, avec des vagues de pillages qui ont incité les autorités à instaurer un couvre-feu pour tenter de contenir les violences et les tensions sociales. Le passage du cyclone a également ravivé les tensions autour de la question des sans-papiers, abrités dans des conditions déplorables, et renforçant les divisions au sein de la société mahoraise. Le cyclone Chido à Mayotte illustre parfaitement le lien entre l’aggravation des phénomènes météorologiques liés au changement climatique et les vulnérabilités humaines. La gravité de ses impacts ne résulte pas uniquement du cyclone lui-même, mais aussi des choix politiques, des conditions sociales et économiques qui ont laissé une grande partie de la population sans protection face à la catastrophe.

Des répercussions sur le long terme
On ne peut pas résumer les dommages causés par les cyclones tropicaux à une succession de chiffres. Ils entraînent un ensemble de conséquences en cascade qui affectent durablement la vie des populations, empêchant un retour à la normale avant des semaines, des mois, voire des années.
Au-delà du danger direct pendant les cyclones eux-mêmes, les risques sanitaires sont nombreux. L’accès à une eau potable et salubre peut être limité, favorisant la propagation de maladies et la prolifération de moustiques, vecteurs d’épidémies. De plus, l’accès aux soins peut être très perturbé, en particulier si les infrastructures de santé sont elles-mêmes frappées par la catastrophe, comme ce fut le cas à Mayotte. Les conséquences psychologiques sont également profondes. Le passage d’un cyclone peut laisser des traumatismes durables et nourrir une anxiété permanente face à la possibilité d’un nouvel épisode destructeur.
De manière plus globale, la vie des territoires touchés se retrouve complètement à l’arrêt, parfois pendant de longues périodes. Coupures d’eau courante, d’électricité, routes impraticables, services publics interrompus, écoles fermées… Et les pertes économiques sont colossales : on estime que l’ouragan Irma (2017) a causé 67,8 milliards de dollars de pertes au total. Dans les Antilles françaises, le secteur de l’assurance a annoncé avoir indemnisé pour 1,26 milliard d’euros de dégâts, faisant d’Irma la catastrophe naturelle la plus coûteuse de l’histoire de l’assurance outre-mer7. En plus des dégâts matériels, ce sont les moyens de subsistance des populations locales qui sont gelés. L’agriculture par exemple, avec des plantations et des vergers ravagés, des serres détruites, compromettant la sécurité alimentaire des habitants et les revenus des agriculteurs. Le tourisme, principale activité économique de l’île de Saint-Martin, avait été complètement interrompu en 2017, et sa reprise a été lente et partielle. En outre, ces conditions de vie dégradées entraînent parfois des migrations, voire de véritables hémorragies démographiques : 7 000 à 8 000 personnes ont quitté Saint-Martin en 20178 (soit environ 10 % de la population de l’époque), or ce sont souvent les populations aisées qui ont la possibilité de quitter le territoire, les plus modestes n’ayant pas les moyens de fuir ces situations de crise. Enfin, le chaos qui suit un événement extrême peut conduire à une augmentation de l’insécurité (conflits y compris domestiques, pillages, violences contre les femmes, etc.).
En outre, les cyclones peuvent générer des pics d’érosion parfois intenses et menacer les infrastructures côtières, favoriser les glissements de terrain, mais aussi détruire des écosystèmes précieux. À Mayotte, les récifs coralliens déjà fragilisés ont été totalement détruits par les vagues de tempête liées à Chido. Les mangroves sont également menacées : par exemple, après le passage de l’ouragan Hugo en Guadeloupe (1989), la mangrove du Grand Cul-de-sac Marin a perdu jusqu’à 86 % de sa masse végétale dans certains peuplements9.

Des territoires délaissés face à cette menace croissante
La vulnérabilité aux cyclones tropicaux est particulièrement élevée dans les régions d’outre-mer, à cause de facteurs géographiques, mais aussi et surtout socio-économiques et historiques. La situation géographique des outre-mer explique en effet une exposition naturelle élevée aux cyclones tropicaux. De plus, les territoires insulaires sont particulièrement exposés aux phénomènes océaniques comme les cyclones, or l’ensemble des régions des Drom-Com sont des îles, à l’exception de la Guyane. D’autres facteurs géographiques entrent en jeu : l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (Onerc) cite notamment, parmi les zones très exposées, « les îles qui possèdent de grands systèmes de pentes dominant des côtes basses et sont fortement peuplées », incluant la Martinique, la Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, Mayotte, La Réunion, la Nouvelle-Calédonie et les îles hautes de la Polynésie française10. Mais la vulnérabilité des régions d’outre-mer aux cyclones tropicaux ne se limite pas à une simple exposition naturelle. D’autres facteurs, humains et structurels, amplifient les impacts des cyclones, notamment les politiques mises en œuvre par l’État et les collectivités pour faire face à ces impacts : les Drom-Com ne sont pas suffisamment protégés pour faire face aux cyclones et ouragans tropicaux. Le cyclone Chido à Mayotte est un exemple criant de catastrophe annoncée, aggravée par un manque d’anticipation, une précarité structurelle et une gestion de crise défaillante. Ce cas est symptomatique, et sans un plan d’adaptation approprié, ce genre d’épisode pourrait se reproduire à l’avenir. Le Conseil de la culture, de l’éducation et de l’environnement (CCEE) de La Réunion rapporte par exemple que « l’ensemble du territoire [de La Réunion] est vulnérable aux cyclones et ne présente pas d’infrastructures adaptées de manière systématique », et indique que trois mille habitations de l’île sont qualifiées d’« indignes » selon le plan climat-air-énergie territorial11 de la Communauté intercommunale Réunion Est.
La France est en retard sur la mise en œuvre des politiques d’adaptation, en particulier dans les régions d’outre-mer, aggravant un sentiment d’abandon par les pouvoirs publics chez de nombreux habitants.
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La forte urbanisation des bandes littorales et l’explosion démographique qu’ont connues certains territoires (comme Saint-Martin, dont la population a quadruplé entre 1980 et 201012) constituent un facteur de vulnérabilité supplémentaire aux risques littoraux, et donc aux cyclones tropicaux. Cela va de pair avec la dégradation des écosystèmes côtiers, qui prive les territoires de cette protection naturelle essentielle contre les cyclones. Les mangroves, qui réduisent l’impact des vagues de tempête, et les récifs coralliens, qui atténuent la houle et l’érosion côtière, sont particulièrement affectés par les activités humaines et le changement climatique. Leur affaiblissement accentue donc les dégâts des submersions marines* et l’érosion des littoraux lors des tempêtes tropicales.
À une échelle locale, l’exposition aux risques est également dépendante des facteurs socio-économiques, avec des populations défavorisées beaucoup plus exposées aux cyclones. À Saint-Martin, par exemple, l’essor du tourisme de luxe s’est appuyé sur une main-d’œuvre peu qualifiée et peu rémunérée. Cette dernière vit généralement dans des logements en bord de mer qui sont souvent moins solides et situés en rez-de-chaussée, les rendant hautement vulnérables aux cyclones et aux inondations. Ces inégalités se retrouvent dans la reconstruction suite au passage d’un cyclone : plus de deux ans après le passage de l’ouragan Irma, les quartiers les plus pauvres de l’île n’étaient toujours pas reconstruits, tandis que les quartiers les plus riches sont revenus à la normale beaucoup plus rapidement13… et la comparaison est encore plus frappante avec Saint-Barthélemy, île voisine plus riche et tournée vers un tourisme de luxe, où les bâtiments ont été reconstruits très vite14. Pourtant, cette capacité de reconstruction rapide ne signifie pas forcément une meilleure adaptation : beaucoup de villas et d’hôtels à Saint-Barthélemy ont été reconstruits à l’identique, sans réelle prise en compte des risques futurs.
Face à ces impacts, il est urgent de repenser l’adaptation aux cyclones tropicaux. Pour éviter qu’une catastrophe comme celle de Mayotte ne se reproduise, il faut rapidement déployer des mesures de résilience et d’adaptation à la mesure de l’ampleur des changements en cours. Il est indispensable de prendre en compte les spécificités des territoires d’outre-mer, leur exposition aux risques d’ouragans et de cyclones tropicaux dans un monde à + 2 °C, voire + 3 °C, une trajectoire vers laquelle nous nous dirigeons actuellement.
L’Onerc citait dès 2012 quatre mesures concrètes d’adaptation à déployer dans les territoires d’outre-mer15 : l’amélioration des systèmes d’alerte précoce, le renforcement des infrastructures, la planification urbaine adaptée et la gestion du risque littoral. Il s’agit également de tirer des leçons des drames de Chido ou d’Irma pour reconstruire de manière résiliente, en prenant en charge les habitants les plus pauvres et en construisant des habitations résistantes aux aléas climatiques à venir. Tout cela est faisable, à condition de déployer les moyens financiers adéquats. Intégrer les connaissances et les solutions des populations locales est également indispensable, comme le souligne le Giec16. Sans ces mesures, ces catastrophes ne cesseront de se répéter, laissant les populations les plus vulnérables en première ligne.




Risques côtiers : les littoraux de plus en plus vulnérables
Les zones littorales occupent une place centrale dans la vie des régions d’outre-mer. Au-delà du caractère insulaire de la quasi-totalité des territoires, les populations et les activités se sont historiquement développées en bord de mer. Cette tendance s’est accentuée durant la seconde moitié du XXe siècle, avec un doublement de la population des communes littorales des Drom entre 1962 et 201617. Même en Guyane, seul territoire ultramarin non insulaire, 90 % des habitants vivent sur le littoral18.
Cette concentration dans les zones côtières expose fortement les populations aux effets du changement climatique : montée des eaux, aggravation de l’érosion et toutes les répercussions liées à ces risques menacent de manière croissante les habitants, infrastructures et écosystèmes littoraux.
L’élévation du niveau de la mer en accélération
Depuis 1900, l’élévation du niveau de la mer est évaluée à + 21 cm à l’échelle mondiale et accélère fortement : elle pourrait atteindre + 76 cm d’ici la fin du siècle (par rapport à 1995-2014) dans un scénario intermédiaire et jusqu’à + 1 m dans un scénario pessimiste19.
Les projections sont particulièrement préoccupantes pour certaines régions d’outre-mer, notamment la Polynésie française où de nombreux atolls dépassent à peine 1 à 2 m d’altitude. Une hausse du niveau marin de seulement 50 cm à 1 m pourrait suffire à les rendre inhabitables.
Un atoll est une formation récifale de forme elliptique, sur laquelle l’accumulation de matériel sédimentaire issu du récif a formé des îles, qui sont petites et basses.

L’élévation du niveau de la mer accentue également les impacts des tempêtes et des cyclones. Pour un aléa de même intensité, un niveau marin plus élevé engendre des submersions plus importantes et des dégâts accrus. Les vagues cycloniques peuvent pénétrer davantage à l’intérieur des terres, augmentant le potentiel destructeur de ces phénomènes. De plus, les précipitations intenses associées à ces épisodes peuvent provoquer des pics d’érosion, mais aussi des crues massives, combinant submersion marine et inondations.

L’érosion côtière, un risque multifactoriel
En parallèle de l’élévation du niveau de la mer, on observe une intensification de l’érosion côtière. Ce processus naturel est lié à l’action combinée des vagues, des courants et des tempêtes. Si l’érosion est un phénomène dynamique inhérent au fonctionnement des littoraux, de nombreux travaux soulignent que les aménagements humains en constituent aujourd’hui l’un des principaux moteurs. L’urbanisation croissante des zones côtières, l’artificialisation des sols*, le développement d’infrastructures touristiques, la déforestation et le défrichement des mangroves perturbent l’équilibre sédimentaire des littoraux, contribuant à l’accélération de leur érosion*. À ces pressions anthropiques s’ajoutent des facteurs liés au changement climatique : l’élévation du niveau marin, l’intensification des cyclones tropicaux (qui peuvent provoquer des pics d’érosion), mais aussi la dégradation des écosystèmes côtiers – tels que les récifs coralliens et les mangroves – qui assurent une fonction de protection naturelle contre l’érosion.
L’érosion touche la plupart des régions en outre-mer, de l’océan Indien (50 % des côtes en érosion* à La Réunion20) au Pacifique (71 % des côtes de Nouvelle-Calédonie exposées à l’aléa d’érosion21) et jusqu’à Saint-Pierre-et-Miquelon, qui subit une érosion* généralisée22. Certains paysages sont déjà profondément modifiés par ce phénomène : à La Réunion par exemple, la plage de l’Hermitage a perdu environ 50 m en un demi-siècle. En Martinique, plus d’un tiers des plages sableuses qui composent le littoral ont reculé de plus de 25 m depuis les années 195023.

Le risque de submersion en augmentation
En plus de l’intensification des cyclones tropicaux, l’élévation du niveau de la mer et l’érosion côtière croissante contribuent à accroître le risque de submersion. Ce phénomène est déjà observable dans plusieurs territoires, avec certaines zones côtières submergées de manière chronique. Le nombre annuel de jours de submersion tend à augmenter, en lien avec la hausse du niveau marin et l’amplification des aléas extrêmes. Cette évolution menace les infrastructures, les habitations et les activités économiques situées en bord de mer, rendant de plus en plus incertaine l’occupation durable de certains littoraux. En Nouvelle-Calédonie par exemple, près de la moitié des côtes est exposée aux aléas de submersion marine24.
Certaines terres littorales peuvent devenir inhabitables en raison de submersions de plus en plus fréquentes. Des projections indiquent que la Martinique pourrait perdre 5 à 10 % de sa superficie d’ici la fin du siècle25. À Futuna, l’érosion côtière affecte les zones basses où se concentre l’essentiel de la population, ce qui pourrait, à terme, entraîner des déplacements vers les plateaux de l’île. Cette perspective soulève déjà des enjeux fonciers complexes liés à la répartition et à la propriété des terres habitables26. À l’échelle mondiale, ce phénomène est particulièrement préoccupant pour les zones côtières de basse altitude, regroupées sous le terme low elevation coastal zone, qui désigne les territoires situés à moins de 10 m au-dessus du niveau de la mer. Cela regroupe pas moins de 11 % de la population mondiale et menace tout particulièrement les petits États insulaires et les îles basses, où les possibilités de relocalisation sont quasi inexistantes.
Certaines îles risquent d’être partiellement ou totalement submergées sous l’effet combiné de l’élévation du niveau de la mer, de l’érosion chronique du trait de côte, de l’intensification des cyclones et de la dégradation des écosystèmes. Ce risque est particulièrement élevé pour l’île d’Ouvéa, en Nouvelle-Calédonie, ou encore en Polynésie française, où l’archipel des Tuamotu abrite près de 17 000 habitants sur 76 atolls* dont l’altitude maximale ne dépasse pas 5 à 6 m.
La Guadeloupe est aussi très vulnérable au risque de submersion marine, en raison notamment de sa forte urbanisation littorale : 31 des 32 communes de l’archipel sont situées en bord de mer. Face à l’aggravation des aléas côtiers, certaines zones font déjà l’objet de mesures de relocalisation. C’est le cas à Pointe-à-Pitre, la plus grande ville guadeloupéenne et principal pôle économique, qui forme avec Les Abymes et Baie-Mahault une agglomération regroupant près de 100 000 habitants, soit environ un quart de la population guadeloupéenne. Plusieurs secteurs de cette agglomération, situés en zones basses, sont exposés à des submersions marines* récurrentes, notamment la zone industrielle de Jarry, la troisième plus grande zone d’activité de France et véritable poumon économique de la Guadeloupe regroupant 16 000 entreprises. Le BRGM estime que les coûts pour Pointe-à-Pitre et Jarry atteindront 50 millions d’euros par an à l’horizon 205027.
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La Guyane, pas épargnée par les risques littoraux
Environ 90 % de la population de la Guyane est concentrée sur une bande littorale étroite, où l’érosion et la montée des eaux menacent plusieurs régions habitées. Dans les zones urbaines de Cayenne et Kourou, respectivement 500 et 400 ha sont aujourd’hui exposés à des submersions marines* récurrentes. La superficie de ces zones basses exposées pourrait doubler d’ici 2100 dans un scénario d’émissions élevées28.
La Guyane dispose d’une dynamique côtière parmi les plus fortes au monde. Les sédiments charriés depuis le fleuve Amazone forment des bancs de vase qui transitent le long des côtes guyanaises et conduisent à des phénomènes d’érosion ou d’accrétion du littoral. Tout l’enjeu repose aujourd’hui pour les populations et les scientifiques dans le fait de comprendre les évolutions des déplacements de ces bancs de vase dans un contexte d’augmentation du niveau de la mer (avec une liquéfaction plus forte du banc de vase, quel impact sur les mangroves et sur l’exposition aux vagues ?). À l’extrême ouest, à l’embouchure du fleuve Maroni, la commune d’Awala-Yalimapo subit notamment une forte érosion* qui alimente des réflexions sur une possible relocalisation du village d’Awala.
La plage des Hattes – qui constitue également un site de ponte pour certaines espèces de tortues marines protégées dont la tortue luth – subit depuis plusieurs années des phénomènes d’érosion qui augmentent le risque de submersion pour les habitations situées à proximité immédiate. La situation est d’autant plus complexe que la commune d’Awala-Yalimapo est majoritairement habitée par les Kali’na, peuple autochtone dont l’identité culturelle est profondément liée à son territoire et à son adaptation face à la fluctuation du trait de côte, et pour qui une relocalisation forcée soulève de sérieux enjeux culturels, sociaux et de justice environnementale.

De multiples répercussions sur la vie dans les zones côtières
L’érosion côtière et le recul du trait de côte ont des conséquences significatives sur la vie des habitants des zones côtières, à commencer par l’exposition directe des logements et des bâtiments. De nombreuses infrastructures essentielles, telles que les routes, les bâtiments publics, les hôpitaux ou les aéroports, sont situées en zone littorale et se trouvent exposées à la fois à l’érosion et au risque de submersion marine. Dans les Drom (hors Mayotte), 54 400 logements seraient déjà exposés à un risque d’inondation par submersion marine, dont la moitié en Guadeloupe29. Dans certaines zones, l’érosion du trait de côte contribue également à l’isolement de portions de territoire, en particulier lorsque les infrastructures de transport sont touchées. C’est le cas à Futuna, où la route du littoral est régulièrement impactée par les submersions marines*. Dans des territoires insulaires à forte densité et disposant de ressources foncières limitées, le recul du littoral entraîne une réduction progressive de l’espace habitable, avec des conséquences directes sur les conditions de vie et la pression foncière. À Ouvéa, en Nouvelle-Calédonie, île longue de seulement 54 km pour une superficie de 132 km2, l’érosion côtière réduit la surface disponible pour l’habitat et les activités humaines, accentuant les tensions liées au foncier.
Les risques côtiers ont également des répercussions directes sur la sécurité alimentaire, notamment en raison de la disparition progressive de terres cultivables dans les zones littorales. Cette perte de surfaces agricoles menace la souveraineté alimentaire des territoires concernés. La sécurité hydrique est elle aussi fragilisée. L’élévation du niveau de la mer favorise l’intrusion d’eau salée dans les aquifères côtiers (c’est-à-dire des réservoirs souterrains d’eau douce situés près des côtes), ce qui altère la qualité de l’eau : ces intrusions rendent les eaux impropres à la consommation humaine et à l’irrigation agricole. Ce problème est particulièrement préoccupant dans les atolls* sans lac ni rivière, où l’eau douce provient exclusivement des lentilles d’eau douce, des réservoirs souterrains formés par l’infiltration des eaux de pluie et reposant au-dessus de l’eau salée. L’élévation du niveau marin entraîne une salinisation progressive de ces lentilles, compromettant l’accès à l’eau potable de nombreux habitants en Polynésie ou encore à Wallis, île dont la ressource en eau ne dépend que d’une seule lentille. En plus de ces menaces sur l’accès à l’eau potable, cela affecte également les écosystèmes d’eau douce, la croissance de la végétation et les activités agricoles.
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Les répercussions économiques sont également significatives. Comme l’agriculture, le secteur de la pêche est impacté par la dégradation des écosystèmes côtiers, en particulier des récifs coralliens, qui servent de nurseries à de nombreuses espèces aquatiques. Le tourisme, secteur économique majeur pour de nombreuses régions ultramarines (mais aussi controversé), subit l’érosion des plages et la détérioration des infrastructures situées en bord de mer. À cela s’ajoutent les coûts croissants liés aux opérations de reconstruction et de relocalisation, qui pèsent sur les finances publiques et locales.
Enfin, l’érosion menace le patrimoine naturel et culturel. Plusieurs sites emblématiques sont déjà affectés, comme la plage des Raisins Clairs en Guadeloupe, qui subit un recul rapide accentué par le mauvais état des coraux, ou encore l’Île aux Marins, aujourd’hui quasi inhabitée mais site symbolique d’histoire et de mémoire à Saint-Pierre-et-Miquelon. Le cimetière de Mouli dans le sud d’Ouvéa est un autre exemple marquant : certaines tombes s’effondrent progressivement dans le vide, obligeant à envisager une relocalisation de ce site.
Dans les cas les plus extrêmes, des populations seront amenées à quitter leurs habitations. Outre la perte de leur lieu de vie, et au-delà des dimensions matérielles, cela entraîne des ruptures culturelles profondes, avec la perte de terres ancestrales, des traditions associées aux territoires et, pour certaines communautés insulaires, une remise en cause de leur identité même.
Sur l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, le village de Miquelon est confronté à une érosion* littorale grandissante et à une submersion qui sera rapidement récurrente, voire permanente pour certaines zones. Pour répondre à cette menace, il a été décidé de relocaliser 1,5 km plus loin le village et ses 600 habitants. Il s’agit du premier cas de relocalisation planifiée d’une commune entière sur le territoire français. Les prémices de cette décision commencent en 2014, où toute nouvelle construction avait été interdite dans le village. Si le projet de relocalisation a d’abord suscité des réticences, le passage successif de deux tempêtes en 2018 semble avoir renforcé la perception du risque au sein de la population et convaincu les habitants. En l’absence d’alternatives viables, l’acceptabilité du projet s’est progressivement accrue. Portée par les autorités locales avec le soutien de l’État, la relocalisation repose sur un dispositif de rachat des biens existants et d’attribution de nouveaux lots constructibles. Une consultation citoyenne a été organisée, au cours de laquelle la majorité des habitants s’est prononcée en faveur du déplacement du village. L’attachement au lieu a été un levier d’action plutôt qu’un frein dans le cas de Miquelon30. Le fait de se déplacer juste à côté, en reprenant les « mêmes ingrédients » que le village initial en intégrant des principes d’adaptation, a facilité cette acceptation. Ce projet constitue ainsi un exemple pionnier de relocalisation anticipée, susceptible d’inspirer d’autres territoires confrontés à des situations analogues dans les années à venir.

Une vulnérabilité amplifiée par l’urbanisation
Comme pour les autres impacts climatiques, les risques côtiers sont amplifiés par une vulnérabilité structurelle des territoires et une exposition accrue liée à plusieurs facteurs humains.
L’un des premiers facteurs de vulnérabilité réside dans la croissance démographique rapide observée dans certains territoires. En Polynésie française, le nombre d’habitants est passé de 63 000 en 1951 à 276 000 en 2017, soit une multiplication par plus de 4 en 70 ans. Cette augmentation s’est souvent accompagnée d’une urbanisation non maîtrisée sur les littoraux, accentuant l’exposition aux risques côtiers.
La forte concentration des habitants en bord de mer constitue un autre facteur clé. Cette répartition est en partie liée aux contraintes géographiques, avec parfois peu de surface et/ou des terres intérieures souvent montagneuses et difficilement aménageables, et à un héritage historique et économique. Depuis la période coloniale, l’aménagement des territoires insulaires a été structuré autour d’activités agricoles tournées vers l’exportation et de plateformes portuaires, favorisant une occupation du littoral. En Guadeloupe et en Martinique par exemple, l’aménagement du territoire s’est structuré au service des économies de plantation et du commerce maritime, au détriment d’un aménagement équilibré et résilient. Par ailleurs, les systèmes agricoles productivistes, centrés sur des monocultures destinées à l’exportation (bananes, canne à sucre…), ont souvent entraîné une dégradation des écosystèmes côtiers, en particulier les mangroves, dont la déforestation a réduit la capacité de protection naturelle contre l’érosion et les submersions.
Autre conséquence de l’urbanisation : une forte artificialisation des sols*, évaluée à 13 % en moyenne dans les Drom-Com (hors Guyane)31. Avec 16 % de sols artificialisés, la Martinique est la deuxième région la plus artificialisée de France derrière l’Île-de-France (21,5 %)32. L’imperméabilisation des sols réduit l’infiltration des eaux de pluie, intensifie le ruissellement et aggrave les risques d’inondation.
Les inégalités socio-économiques renforcent aussi la vulnérabilité des populations face aux risques côtiers. Les ménages les plus précaires occupent souvent les logements les plus exposés : situés en rez-de-chaussée, dans des zones à risques élevés d’inondation, et ne respectant pas toujours les normes de sécurité en vigueur.
Enfin, des facteurs institutionnels contribuent à cette fragilité. Le manque de prise en compte des savoirs locaux dans la gestion des risques, l’application de cadres réglementaires provenant de l’Hexagone et peu adaptés aux réalités insulaires, et plus généralement l’autonomie limitée des régions ultramarines freinent la mise en place de solutions adaptées aux réalités du terrain.


Biodiversité : des écosystèmes précieux mais fragiles
Alors que la biodiversité fait face à une crise sans précédent à l’échelle mondiale, les territoires ultramarins sont particulièrement concernés. Ils abritent en effet des écosystèmes d’une richesse exceptionnelle : toutes les régions d’outre-mer sont situées dans des « points chauds » (ou hotspots) de biodiversité : ce sont des zones à forte richesse écologique, soumises à de fortes pressions. 80 % de la biodiversité française est abritée dans les Drom-Com, qui ne représentent que 20 % du territoire national en superficie33. Ils regroupent une faune et une flore uniques : 21,8 % des espèces ultramarines sont endémiques (ou subendémiques), contre 3,2 % seulement dans l’Hexagone34. C’est ce qui place la France au sixième rang mondial pour le nombre d’espèces endémiques et subendémiques. Cette richesse confère à la France une responsabilité particulière en matière de préservation de la biodiversité.
On parle d’espèces « subendémiques » lorsque leur répartition s’étend sur quelques territoires proches, mais reste très limitée.

Les récifs coralliens :
des écosystèmes vitaux en mauvaise santé
Les récifs coralliens jouent un rôle clé dans la biodiversité marine. Formés par les coraux (des colonies animales sécrétant un squelette calcaire), ils constituent la plus vaste structure biologique construite par des êtres vivants sur la planète.
Grâce à ses territoires d’outre-mer, la France est le quatrième pays au monde pour la surface de récifs coralliens, avec 60 000 km2, soit près de 10 % des récifs mondiaux. Ces derniers sont essentiels pour tous les bénéfices qu’ils procurent, à commencer par la nourriture, puisqu’ils abritent environ 25 % des espèces marines, et constituent un réservoir crucial pour la pêche de poissons et de crustacés. En absorbant l’énergie des vagues, ils limitent l’érosion et protègent les littoraux contre les houles cycloniques. Ils interagissent également avec les herbiers et les mangroves, contribuant à l’équilibre de l’ensemble de l’écosystème marin côtier. Ils contribuent fortement au tourisme, leur richesse attirant de nombreux visiteurs, notamment à travers la plongée sous-marine (ce qui contribue aussi à leur dégradation). Enfin, ils ont une valeur culturelle essentielle, avec une importance symbolique et identitaire forte dans de nombreuses communautés insulaires.
Pourtant, ces écosystèmes sont gravement menacés. Selon la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques* (IPBES), la moitié de la surface de corail vivant des récifs coralliens a disparu depuis 187035. Le changement climatique et l’artificialisation intense des littoraux en sont les principales causes. La hausse des températures et la multiplication des vagues de chaleur marines déclenchent des épisodes de blanchissement des coraux, un phénomène qui entraîne leur dépérissement. Si l’épisode est bref, les coraux peuvent se régénérer, mais cela prend du temps et nécessite le retour à un environnement marin sain (température, acidité). À l’inverse, si la chaleur persiste ou si une nouvelle vague intervient trop rapidement, cela peut provoquer la mort des coraux. Or les vagues de chaleur marines sont devenues plus intenses, plus longues et deux fois plus fréquentes par rapport à 1982, selon le Giec36. Selon un récent rapport de l’Agence américaine d’observation océanique et atmosphérique, un stress thermique entraînant un blanchissement a touché 84 % de la superficie des récifs coralliens de la planète entre le 1er janvier 2023 et le 11 septembre 202537. Respectivement 29 %, 34 % et 35 % des récifs de la Guadeloupe, de la Martinique et de Mayotte sont morts en 2024 à la suite de vagues de chaleur marines38.
À ce stress thermique s’ajoute l’acidification des océans, due à l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère. Elle ralentit la croissance des coraux et compromet leur capacité à reconstruire leur squelette calcaire après un épisode de blanchissement. Plus grave, l’acidification déstructure la composition calcaire des barrières récifales, favorisant la disparition physique du calcaire et donc de la barrière récifale, entraînant une vulnérabilité accrue face aux submersions marines*.
De plus, les cyclones tropicaux provoquent des dégâts physiques directs sur les récifs et déstabilisent les écosystèmes marins qui en dépendent. Les récifs coralliens les plus fragiles de Mayotte ont ainsi été détruits par le passage du cyclone Chido en décembre 2024.
Les projections sont alarmantes : si le réchauffement climatique atteint + 1,5 °C à l’échelle mondiale39, 70 à 90 % des récifs coralliens pourraient disparaître40. À + 2 °C, ce chiffre grimpe à 99 %. La disparition des récifs n’entraînerait pas seulement une perte de biodiversité spectaculaire, mais bouleverserait aussi les équilibres écologiques, économiques et sociaux de nombreux territoires ultramarins.

L’impact des activités humaines :
des contextes locaux différents
Les activités humaines jouent aussi un rôle majeur dans la dégradation des récifs coralliens. Leur état de conservation varie selon les territoires, en fonction notamment du niveau de pression exercée par ces activités.
L’urbanisation des zones côtières et l’agriculture intensive sont des facteurs majeurs. Outre les dégâts directs sur les écosystèmes côtiers, notamment via la déforestation et le défrichement des mangroves, l’exploitation des sols accentue la vulnérabilité des littoraux face aux épisodes météorologiques intenses, favorisant le ruissellement et l’érosion. L’imperméabilisation des sols modifie le ruissellement des eaux vers la mer, accroissant leur débit, ce qui augmente la quantité de nitrates, d’hydrocarbures, de matières en suspension (comme la boue) qui se retrouvent dans l’eau de mer.
La pollution constitue un autre facteur aggravant : les milieux marins reçoivent indirectement les eaux pluviales et les effluents domestiques, industriels et agricoles, ce qui favorise la prolifération d’algues concurrentes aux coraux, dégrade ces derniers et complique leur régénération après un épisode de blanchissement.
Le tourisme exerce une pression directe sur les récifs : la construction d’infrastructures (ports, marinas, complexes hôteliers) peut dégrader les écosystèmes et les activités nautiques (plongée, surfréquentation des lagons) provoquent des dommages physiques aux coraux et augmentent la pollution plastique.
Enfin, la surpêche perturbe l’équilibre des écosystèmes récifaux, en particulier celle des poissons herbivores (mérous, poissons-perroquets) qui jouent un rôle essentiel de régulateur dans la propagation des algues.
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Les récifs les mieux conservés sont les moins exposés à ces pressions, principalement en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. À l’inverse, les récifs les plus dégradés se trouvent dans les Antilles et dans l’océan Indien, notamment en Martinique et surtout en Guadeloupe, où 70 % des coraux sont dégradés41. À ce rythme, ils pourraient avoir complètement disparu de l’archipel en 2050, surtout si les épisodes de blanchissement se multiplient, comme celui de 2023 à 2025. Dans l’ensemble des Antilles, ce dernier a affecté près de 95 % des espèces de coraux et entre 50 et 80 % des colonies coralliennes42.
Dans l’océan Indien, une évaluation récente a classé les récifs de Mayotte et de La Réunion comme étant en danger critique, le plus haut niveau d’alerte selon la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN43. À La Réunion, les spécificités géographiques de l’île (fortes pentes, sols imperméabilisés, agriculture intensive) combinées à une urbanisation souvent mal adaptée provoquent des coulées de boue fréquentes lors des fortes pluies, acheminant des sédiments et des polluants vers les lagons. La dégradation de la qualité de l’eau, malgré l’obligation de la France de l’améliorer dans le cadre de la directive européenne sur l’eau, réduit la résilience de l’écosystème corallien en plus de le détruire. Les événements météorologiques extrêmes ajoutent des perturbations supplémentaires aux impacts dont l’écosystème a de plus en plus de mal à se relever, faute d’une forte capacité de résilience.
Même dans les régions où les récifs sont encore relativement bien conservés, comme en Polynésie, leur avenir dépendra fortement des émissions de gaz à effet de serre : dans un scénario pessimiste, un déclin généralisé serait inévitable. Et partout, les effets de leur dégradation se font déjà sentir sur les milieux naturels comme sur les sociétés qui en dépendent.

Les récifs coralliens au cœur de la vie des populations locales
La dégradation des récifs coralliens entraîne la disparition progressive des bénéfices liés aux écosystèmes dont dépendent de nombreuses sociétés humaines. Dans l’ensemble des territoires dotés de récifs, du Pacifique aux Antilles en passant par l’océan Indien, la pêche fait partie intégrante du quotidien, de l’économie et de la culture. Or, un récif corallien en mauvais état est associé à un véritable effondrement de la biodiversité marine, et donc de toute la chaîne alimentaire qui en dépend. La diminution des populations de poissons affecte directement la pêche, forçant parfois les pêcheurs à aller plus loin, nécessitant des besoins matériels comme l’achat d’un bateau pour correspondre à ces nouveaux besoins.
Les populations les plus précaires sont souvent les plus exposées. Un épisode de blanchissement peut signifier, par exemple, une perte directe de revenu et de sécurité alimentaire pour un pêcheur sans alternative économique. Pour certains territoires – en particulier certaines îles du Pacifique comme en Polynésie –, les récifs coralliens sont considérés comme le pilier de la vie et sont le fondement même du paysage. Les atolls*, par exemple, sont des formations récifales sur lesquelles des îles se sont constituées, à partir de sable et de débris coralliens : sans corail, ces îles n’existeraient pas. Le récif est au cœur de la vie quotidienne : en Polynésie, il est traditionnellement considéré comme un « garde-manger » naturel. C’est l’une des régions du monde où la consommation de poisson est la plus élevée, l’alimentation reposant largement sur les ressources de poissons et de fruits de mer issues du récif, bien plus que sur l’agriculture terrestre. Environ 50 % des ménages des îles Sous-le-Vent, des Australes et des Tuamotu consomment leur propre pêche44.
La dégradation des récifs met directement en danger les habitants, rendant les côtes plus vulnérables aux submersions marines* et aux dommages sur les infrastructures. Ils protègent également les écosystèmes voisins, comme les herbiers marins, les mangroves ou les forêts côtières, en atténuant l’énergie des vagues. Par exemple, les vagues de 5 à 9 m de haut générées par le passage du cyclone Garance se sont brisées sur la barrière récifale de La Réunion. Sans elle, on aurait pu observer une submersion marine qui aurait pénétré dans les nappes phréatiques, détruit les infrastructures (habitations, infrastructures liées à l’eau, à l’électricité…) et imposé le déplacement d’une partie de la population côtière. Autre impact majeur : les récifs alimentent naturellement les plages en sédiments. Lorsqu’ils se dégradent, ce processus s’interrompt, accélérant l’érosion côtière et contribuant au recul des littoraux.
Les répercussions sont aussi d’ordre économique et social. Dans de nombreux atolls polynésiens comme Rangiroa, l’économie locale repose sur un nombre limité d’activités : la pêche, l’agriculture, et surtout le tourisme lié à la plongée sous-marine. Sans récifs, c’est tout un modèle économique qui vacille. Au total en outre-mer, les services rendus par les récifs coralliens et les écosystèmes associés sont estimés à 1,3 milliard d’euros par an, et environ 50 000 emplois et 175 000 ménages en dépendent45. Ces effets peuvent être aggravés par d’autres pressions locales. Par exemple, en Martinique et en Guadeloupe, la pollution au chlordécone – due principalement à l’utilisation de pesticides dans les cultures intensives de bananes – a conduit à la fermeture de zones de pêche, réduisant encore les ressources disponibles pour les communautés littorales.
En résumé, la disparition des récifs coralliens entraîne une cascade de répercussions : perte de la quantité et de la disponibilité de ressources naturelles (nourriture, eau potable), migrations, perte de l’attrait touristique… Les effets cumulés mènent à la déstabilisation de la paix sociale à l’échelle locale.
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Biodiversité terrestre : les forêts face au risque de dépérissement
La riche biodiversité des outre-mer ne se limite pas aux zones marines et côtières : les écosystèmes terrestres, en particulier les forêts, jouent un rôle fondamental. La Guyane en est l’exemple le plus emblématique. Elle est recouverte à 96 % par la forêt amazonienne, et concentre à elle seule la moitié de la biodiversité française, répartie sur 8 millions d’hectares de forêts (soit le tiers du couvert forestier français).
Une forêt primaire est une forêt naturelle préservée, non dégradée par l’activité humaine.

Mais partout dans les territoires ultramarins, les forêts régressent. À Mayotte, en Polynésie française ou à Wallis et Futuna, les forêts primaires ont fortement régressé. En Polynésie, elles ne couvraient plus que 10 % de la surface terrestre en 201246. À Wallis, elles ont complètement disparu, tandis qu’elles ont fortement régressé sur Futuna et commencent à être défrichées sur Alofi. À Saint-Pierre-et-Miquelon, la seule forêt boréale de France régresse sous l’effet combiné de la hausse des températures et des espèces envahissantes.
En Guyane, bien que la forêt reste relativement préservée, elle subit une fragmentation croissante due aux routes, à l’orpaillage, à la pression démographique et aux modifications climatiques. En effet, les forêts ultramarines sont fragilisées à la fois par le changement climatique et par les activités humaines. La déforestation, motivée par l’agriculture, l’urbanisation et l’orpaillage, est un facteur majeur de recul. Dans certains territoires, l’évolution des conditions climatiques est déjà visible, favorisant les espèces végétales plus résistantes à la sécheresse, au détriment de celles qui sont plus adaptées aux milieux humides. En Nouvelle-Calédonie par exemple, les forêts ont peu à peu été remplacées par des savanes qui couvrent désormais 40 % de l’archipel47. De même, certaines forêts de montagne – comme les « forêts de nuages » situées en Basse-Terre (Guadeloupe) à plus de cinq cent cinquante mètres d’altitude – sont amenées à disparaître face à la hausse des températures, n’ayant pas la possibilité de migrer plus haut. Bien que relativement stables pour l’instant, ces écosystèmes riches en espèces endémiques* sont particulièrement dépendants de l’humidité et pourraient connaître un déclin rapide si les températures continuent d’augmenter. Ce phénomène est accru sur les territoires ultramarins particulièrement sensibles à l’introduction et au développement d’espèces exotiques envahissantes.
Le stress hydrique, induit par la multiplication des sécheresses, réduit la croissance végétale, augmente la vulnérabilité aux maladies, aux insectes ravageurs (comme certaines chenilles) et aux événements extrêmes (cyclones, feux, tempêtes). Même les zones forestières préservées de toute pression humaine directe sont affectées. Une étude du CNRS menée dans l’inselberg des Nouragues en Guyane, un point chaud de biodiversité préservé des routes, de la déforestation ou de l’orpaillage, a montré que 20 % des espèces végétales n’avaient pas été renouvelées en dix ans.
Les conséquences sur la biodiversité forestière sont multiples : déséquilibres dans les chaînes alimentaires, disparition de niches écologiques, apparition de maladies. Par exemple, les amphibiens guyanais sont touchés par la chytridiomycose (Batrachochytrium dendrobatidis), une maladie fongique pouvant être favorisée par les conditions climatiques chaudes et humides, et déjà impliquée dans le déclin de nombreuses espèces à l’échelle mondiale48. Ces bouleversements se traduisent par la perte de nombreuses fonctions vitales de ces écosystèmes pour les populations locales : régulation du climat, du cycle de l’eau, stabilisation des sols, ressources alimentaires, plantes, bois… sans oublier la valeur patrimoniale et culturelle de ces forêts souvent ancestrales dont dépendent les communautés locales.

Les mangroves, des écosystèmes fragiles mais indispensables
Les mangroves sont des forêts généralement composées de palétuviers et d’autres espèces végétales adaptées aux milieux salés et humides. Elles se développent sur les côtes tropicales, entre la terre et la mer, dans des zones où l’eau est salée ou saumâtre (mélange d’eau douce et d’eau salée). Ces écosystèmes sont essentiels pour la biodiversité unique qu’ils hébergent (plus de trois mille espèces de poissons en dépendent), mais aussi pour leur rôle de protection contre l’érosion et les cyclones tropicaux, ainsi que de filtration des eaux. Ils constituent également un puits de carbone* très important.
À l’échelle mondiale, les mangroves sont en fort recul : depuis 1960, près de 40 % de leur surface a disparu49. Les causes sont multiples : les activités humaines d’une part, en particulier la déforestation et l’urbanisation. D’autre part, les conséquences du changement climatique : hausse des températures, élévation du niveau de la mer, évolution des paramètres marins (notamment la salinité), intensification des cyclones tropicaux… De plus, les échouements massifs de sargasses (algues brunes), favorisés par le réchauffement des eaux, perturbent les mangroves en libérant, lors de leur décomposition, des substances toxiques qui dégradent ces écosystèmes sensibles. Enfin, les espèces invasives constituent une menace supplémentaire, comme les chenilles Hyblaea puera, responsables de pertes de feuillage importantes des palétuviers. Au-delà de la mauvaise santé des arbres, cela augmente l’exposition des rivières au soleil direct, entraînant la mort d’huîtres de mangrove et d’autres ressources aquatiques dans ces milieux qui sont de véritables nurseries pour les poissons.
Leur état est contrasté selon les régions : il est relativement bon en Guyane, à Wallis et sur une grande partie de la Nouvelle-Calédonie, mais les mangroves se dégradent sous l’effet des activités humaines en Martinique, en Guadeloupe et dans certaines zones de Nouvelle-Calédonie (notamment Nouméa). Enfin, leur état est jugé « défavorable » à Mayotte, à Saint-Martin et à Saint-Barthélemy. L’Onerc alertait sur leur état dès 2012 : « Dans tous les territoires d’outre-mer (hors Guyane), il faut s’attendre à une contraction, voire à une disparition des mangroves, car la migration des palétuviers sera rendue impossible par le haut degré d’aménagement du littoral50. »


Quelles solutions pour protéger ces écosystèmes ?
Les régions d’outre-mer sont souvent présentées comme des vitrines d’une biodiversité exceptionnelle, mais face aux pressions croissantes, cette richesse ne pourra être préservée sans une action forte et planifiée.
Deux leviers sont essentiels : d’une part, réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre pour limiter l’impact du réchauffement climatique. D’autre part, limiter les autres pressions liées aux activités humaines comme la déforestation, l’urbanisation, la destruction des milieux naturels ou la pollution. Cela participe à un renforcement de la résilience des écosystèmes, qui doit passer par un appui aux populations locales pour consolider leurs capacités d’adaptation.
Pour les récifs coralliens, il faudra mettre en place des zones de protection renforcées et intégrales. La stratégie nationale des aires protégées prévoit que 100 % des récifs coralliens seront protégés. Cela doit évidemment s’accompagner d’une réduction des impacts venant de la terre. Aujourd’hui, aucun statut de protection marine ne donne de levier d’action sur l’aménagement terrestre – or c’est de la terre que proviennent la majorité des pollutions et des sédiments. Il est donc essentiel d’intégrer dans la gouvernance des récifs une gestion conjointe des milieux marins et terrestres, en particulier sur les îles, où les interactions entre terre et mer sont étroites.
Concernant les forêts, la réduction des pressions anthropiques (déforestation, lutte contre l’orpaillage, etc.) est également indispensable. Elle doit s’accompagner d’une gestion d’incendies adaptée à l’augmentation des risques et d’un maintien des corridors écologiques.
La réussite des politiques de protection de la biodiversité repose aussi sur la pleine reconnaissance des populations locales comme actrices des décisions. Il est également essentiel d’intégrer leurs savoirs pour améliorer la gestion des écosystèmes. Ces connaissances sont précieuses pour adapter les stratégies de gestion aux spécificités locales, comme l’a rappelé le Giec dans son dernier rapport. De nombreux exemples montrent que les mesures sont mieux respectées lorsqu’elles sont coconstruites avec les communautés concernées. Par exemple, en Polynésie, des interdictions imposées par la création de Rahui – c’est-à-dire de zones restreintes pour la pêche – ont été mieux respectées lorsque les pêcheurs ont été impliqués dans la définition de ces règles.
Ainsi, de même que pour les politiques climatiques, des mesures de protection de la biodiversité existent et sont à notre portée, mais manquent de financement et de politiques ambitieuses pour les mettre en œuvre. Il est pourtant indispensable de traiter conjointement les crises climatiques et de perte de biodiversité avec la même ambition, car l’une ne sera pas réglée tant que l’autre persistera.

Accès à l’eau : un contexte sous tension aggravé par le climat
Dans son avis du 25 octobre 2022, le Conseil économique, social et environnemental (Cese) constatait que « l’accès à l’eau potable n’est pas garanti dans de nombreux territoires ultramarins51 ». Le constat n’est pas nouveau : dès 2013, l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) parlait de « quarante ans de retard dans la mise en œuvre de la politique de l’eau et d’assainissement52 » pour les outre-mer. Concrètement, les habitants d’une majorité de ces territoires se heurtent encore à des difficultés quantitatives (pénuries, coupures), qualitatives (eaux non conformes), tarifaires (eau chère) et techniques (réseaux vétustes). Le tout dans un contexte de changement climatique pour des territoires particulièrement vulnérables à ses effets.
Cette problématique est vécue par tous les territoires ultramarins, même si chacun est confronté à des problématiques spécifiques selon ses caractéristiques géographiques, mais aussi à cause de dizaines d’années de problématiques politiques, économiques, techniques et sociales. Ces constats figurent parmi les problématiques abordées par le rapport collectif « Soif de justice : agir contre les discriminations environnementales d’accès à l’eau potable dans les territoires dits d’outre-mer », publié en juin 2025 par neuf associations locales et nationales53.
Le changement climatique limite les ressources en eau
Dans les différentes régions d’outre-mer, le changement climatique ne crée pas les difficultés d’accès à l’eau, mais il les aggrave et introduit de nouvelles problématiques.
À l’échelle de la France, la quantité d’eau renouvelable disponible (c’est-à-dire celle qu’on peut utiliser pour satisfaire les besoins humains sans compromettre l’avenir) a diminué de 14 % entre les périodes 1990-2001 et 2002-201854. En cause (principalement), la hausse des températures qui augmente l’évapotranspiration* : davantage d’eau repart dans l’atmosphère au détriment des sols, des cours d’eau et des nappes.
Une hausse moyenne des températures est déjà observable dans l’intégralité des territoires d’outre-mer. Selon l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (Onerc), la température a augmenté dans toutes les régions, de + 0,6 °C à La Réunion (1969-2008) à + 1,5 °C en Martinique (1965-2009)55. Les projections d’ici 2100 sont comprises entre + 1,4 et + 3 °C supplémentaires. Cela contribue à accentuer les épisodes de sécheresse : ceux-ci sont plus fréquents, plus sévères et plus longs, fragilisant l’accès déjà précaire à la ressource en eau dans plusieurs territoires.
Mayotte a ainsi connu en 2023 une sécheresse historique. L’archipel dépend à 80 % de deux retenues collinaires (Combani et Dzoumogné) : en octobre, à la suite d’un été marqué par un déficit de précipitations de – 40 %, celles-ci n’étaient remplies qu’à 13,6 et 7 % respectivement56. Cette crise a duré des mois, révélant la vulnérabilité de ce système dans un contexte d’incertitude vis-à-vis de l’évolution des précipitations à l’avenir. Après de nouvelles coupures dues au cyclone Chido en 2024, l’archipel a de nouveau été frappé d’une sécheresse à l’automne 2025, avec une nouvelle instauration de tours d’eau pour accéder à l’eau potable : de nombreux habitants ont ainsi été privés d’eau trois jours sur quatre.
Une sécheresse record a frappé la Guyane en 2024 : entre octobre et décembre, les deux principaux fleuves de Guyane, le Maroni et l’Oyapock, ont enregistré un niveau historiquement bas. Cela a entraîné une interruption du transport fluvial, principal moyen de transport (notamment scolaire) dans les zones les plus isolées. La sécheresse a également provoqué une remontée d’eau de mer dans le Maroni, ce qui a entraîné une salinisation de l’eau potable.
Aux Antilles, les projections confirment les risques à venir : dans un scénario d’émissions élevées, on attend une diminution des précipitations, en particulier pendant la saison sèche (– 10 à – 15 % en Guadeloupe, – 15 à – 20 % en Martinique)57.
De plus, dans certains territoires, la dépendance à un faible nombre de sources d’eau, comme en Martinique (où le prélèvement de l’eau se fait pour 60 % dans une seule rivière58), pourrait s’avérer critique en cas de sécheresse ou d’aléas climatiques forts.
L’accès à l’eau est également fragilisé par l’intensification des épisodes météorologiques extrêmes (cyclones, inondations, intempéries…). Au-delà d’une incidence directe sur l’accès à l’eau potable à la suite d’une catastrophe, cela se répercute sur la fragilisation des infrastructures de l’eau et de l’assainissement, déjà vétustes pour nombre d’entre elles. À la suite des passages des cyclones Chido à Mayotte et Garance à La Réunion, de nombreuses personnes ont été privées d’accès à l’eau pendant de longues semaines.
Enfin, le phénomène de montée du niveau de la mer représente un danger pour la ressource en eau des territoires ultramarins59 : la remontée du biseau salé, c’est-à-dire l’intrusion d’eau saumâtre ou salée dans une masse d’eau, peut entraîner une salinisation excessive des eaux prélevées, les rendant potentiellement impropres à la consommation. En Guyane, ce biseau salé a par exemple impacté 20 % des captages d’eau alimentant 80 % de la population.
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Une crise avant tout structurelle
Ces phénomènes climatiques ne créent pas les difficultés d’accès à l’eau : ils viennent se superposer à des fragilités anciennes, d’ordre technique, économique et institutionnel. Les récents événements mettent en lumière ces problèmes structurels qui font des problématiques d’accès à l’eau une crise des droits humains depuis des années.
Le Conseil d’État l’a rappelé à propos de la crise de l’eau à Mayotte de 2023 : si la crise de l’eau était liée à une sécheresse exceptionnelle, elle a aussi révélé « un certain nombre de défaillances dans l’organisation et la gestion de l’eau dans ce département depuis plusieurs années60 ». Après le passage du cyclone Chido, un collectif de climatologues dressait la même analyse dans une tribune publiée dans Le Monde : « il serait réducteur d’attribuer la gravité des dégâts matériels et humains uniquement au changement climatique. […] Ne se concentrer que sur le rôle du changement climatique tend à invisibiliser les autres causes fondamentales des catastrophes dites “naturelles”, très souvent liées à des choix historiques et politiques61 ».
Les territoires ultramarins sont confrontés à différentes problématiques rendant difficile l’accès à une eau potable, certes aggravées par le changement climatique mais qui le précèdent et le dépassent. Selon les territoires, peuvent ainsi se cumuler problématiques quantitatives, qualitatives, tarifaires, d’infrastructures et organisationnelles.
Sur le plan quantitatif, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que les besoins élémentaires en eau pour vivre décemment sont de 50 litres par personne et par jour. Dans certains territoires, on en est loin. En Guyane, la production disponible ne permet d’atteindre qu’environ 43 litres/jour/habitant à Papaïchton et seulement 10 à Camopi62.
La question de la qualité n’est pas moins préoccupante : à titre d’exemple, 67 % des plus importantes stations de traitement de Guadeloupe n’étaient pas aux normes en 201863. On retrouve ainsi diverses pollutions : chlordécone en Guadeloupe (détecté dans 79 % des prélèvements d’eau de rivière) et en Martinique, mercure et aluminium en Guyane (entre 2019 et 2021, 48 % de la population guyanaise raccordée au réseau était alimentée par une eau présentant une concentration moyenne en aluminium supérieure à la limite réglementaire64), pesticides à La Réunion (présents dans 32 % des captages d’eau destinée à la consommation humaine65)… Ces problématiques sont aggravées par les coupures d’eau, qui entraînent un risque fort de dégradation de la qualité de l’eau au moment de la remise en eau.
À ces contraintes s’ajoute une problématique tarifaire. L’eau figure parmi les plus chères de France dans plusieurs territoires : 6,52 €/m³ en Guadeloupe66 et 5,71 €/m³ en Martinique67, contre 4,30 €/m³ en moyenne dans l’Hexagone en 2021. Rapportés à des revenus plus faibles et à un service souvent défaillant, ces tarifs créent une véritable double peine ; en Martinique, près de 70 000 personnes se heurtent ainsi à un problème économique d’accès à l’eau.
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Sans oublier la vétusté des réseaux, dont les fuites engendrent des pertes considérables : 63,3 % d’eau est perdue en moyenne en Guadeloupe68, 60 % à La Réunion69, 48 % en Martinique70 et 35 % à Mayotte71.
Enfin, les collectivités, réglementairement en charge du service de l’eau et de l’assainissement, font face à une accumulation de défis qui demandent d’importants moyens financiers, techniques et d’ingénierie. Dans ses documents, l’État assume ainsi avoir « une responsabilité dans le domaine de l’eau et de l’assainissement outre-mer72 ». Il est urgent que les moyens organisationnels soient mis en place pour que les habitants voient enfin les effets des politiques de l’eau, et pour anticiper la mise en place de moyens d’adaptation suffisants au changement climatique.

Santé, éducation, dignité :
les répercussions d’une crise de l’eau
L’eau est un droit fondamental, en droit international comme en droit français. Quand celui-ci est entravé, cela entraîne des répercussions sur d’autres droits fondamentaux : santé, éducation, dignité, vie privée.
Par exemple, pendant la sécheresse de 2023 à Mayotte, Santé publique France a documenté le lien entre manque d’eau et épidémie de gastro-entérite, ainsi que les risques de choléra, d’hépatite A, de fièvre typhoïde et de poliomyélite73. En 2024, une épidémie de choléra s’y est déclarée, avec plus de deux cents cas signalés, or le manque d’eau dans les bidonvilles a été identifié comme facteur principal. En Guyane, l’Agence régionale de santé signale des maladies liées à l’eau domestique (typhoïdes, diarrhées aiguës, hépatites A, parasitoses digestives). En Guadeloupe, le Comité des droits de l’enfant de l’ONU s’est dit « préoccupé » par l’accès limité à l’eau et la pollution au chlordécone, contribuant à une urgence sanitaire.
Selon l’Unicef, l’accès difficile à l’eau et les coupures d’eau compromettent l’accès à l’éducation des milliers d’enfants dans ces territoires74. Principalement, les coupures d’eau entraînent des fermetures d’écoles régulières : en Guadeloupe, environ 20 % des jours d’école ont été perdus sur certaines périodes pour divers motifs (grèves, sargasses, dératisation), dont les coupures d’eau. À nouveau, cela est encore plus prégnant en situation de crise : la sécheresse de 2023 à Mayotte a entraîné la fermeture de plusieurs écoles et lycées, alors que les solutions d’urgence n’étaient pas acheminées jusqu’à plusieurs d’entre eux, ou étaient mal adaptées (des gourdes en plastique ont été distribuées aux élèves, mais ont parfois fondu à cause de la nécessité de faire bouillir l’eau avant de la consommer).
Plus globalement, la Coalition Eau explique que le « manque d’accès à des toilettes et à l’hygiène corporelle développe chez les enfants un sentiment de honte, qui rend difficile l’insertion et l’assiduité scolaire. L’absence d’accès à de tels services constitue un frein pour de nombreux parents qui préfèrent ne pas envoyer leurs enfants à l’école dans des conditions portant atteinte à leur dignité75 ». Pour les adultes aussi, le manque d’eau a un impact important sur leur dignité, ainsi que sur leur vie privée et familiale, notamment du fait du manque d’hygiène que cela force. En Guadeloupe, certains relatent ne pas pouvoir prendre de douches pendant plus de deux semaines à cause du manque d’eau.
Ces constats ne sont pas une fatalité. Garantir à tous les habitants des outre-mer un accès digne à l’eau suppose d’abord d’investir massivement dans les réseaux et les compétences locales, mais aussi de reconnaître les usagers comme de véritables acteurs de la décision publique.
À court terme, la réalisation des diagnostics territoriaux prévus par la loi doit permettre d’identifier les besoins et d’apporter des réponses d’urgence adaptées. À plus long terme, la reconnaissance d’un droit à l’eau potable pour toutes et tous et le renforcement de l’ingénierie locale constituent des leviers essentiels pour corriger les inégalités structurelles. Enfin, les politiques d’adaptation au changement climatique devront mieux intégrer la question de l’eau, en modernisant les infrastructures, en protégeant les milieux naturels et en prenant en compte les contextes historiques, afin de construire une gestion réellement juste et durable des ressources, en concertation avec les populations locales.
Comment adapter les territoires d’outre-mer aux effets du changement climatique ?
L’adaptation au changement climatique repose sur trois leviers : la réduction des aléas, celle de l’exposition et celle de la vulnérabilité76. Par exemple, on peut réduire les aléas liés à l’érosion côtière et à la submersion marine en restaurant les écosystèmes qui offrent une protection naturelle face aux houles de tempête. On peut limiter l’exposition en relocalisant les habitations ou les infrastructures les plus menacées. Enfin, on peut réduire la vulnérabilité en construisant des logements plus adaptés, comme des habitations anticycloniques surélevées. Certaines de ces solutions peuvent être combinées, par exemple la protection lourde et les solutions d’adaptation fondées sur les écosystèmes.
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L’infographie ci-contre décrit six mesures d’adaptation côtière. En outre-mer, la plus utilisée est la défense lourde (construction de digues, murs de protection, enrochements), mais cette méthode ne s’avère pas toujours efficace et montre de nombreuses limites : elle contribue à une disparition des plages, une réduction de l’accès à la mer, et présente des coûts d’entretien élevés. Parmi les mesures étudiées, les solutions d’adaptation fondées sur les écosystèmes présentent les résultats les plus prometteurs. La restauration de mangroves en Martinique et en Nouvelle-Calédonie ou de la végétation indigène à La Réunion montre que ces approches peuvent réduire efficacement l’érosion côtière et bénéficient d’une forte acceptabilité sociale.
En Nouvelle-Calédonie et en Martinique, les premières relocalisations ont été effectuées dans l’urgence. Cette stratégie se heurte à de nombreux défis de faisabilité, à commencer par l’acceptabilité des habitants77, mais aussi à la disponibilité du foncier et aux capacités institutionnelles des outre-mer.
Un bon projet d’adaptation doit être à la fois efficace pour réduire le risque actuel et futur, déployable sur le territoire concerné (en termes de faisabilité financière, foncière, politico-institutionnelle, réglementaire, d’acceptabilité sociale), mais aussi produire davantage de bénéfices que d’effets négatifs.
Une stratégie d’adaptation ambitieuse permettrait de réduire le risque de moitié au cours du xxie siècle, quel que soit le scénario climatique qui se réalisera78.





Conclusion
Agir ensemble pour des régions résilientes au climat futur
Le changement climatique n’est plus une menace lointaine. Il est à l’œuvre dans nos régions et modifie nos villes et nos paysages. Ses conséquences, dont certaines sont déjà irréversibles, se font sentir chaque année un peu plus. Canicules plus fréquentes et plus intenses, sécheresses prolongées, inondations, submersion des côtes, dégradation du bâti, perturbations des cycles agricoles… Les inégalités territoriales et sociales se creusent, car les plus vulnérables paient le prix fort de ces évolutions. La France, avec ses territoires variés, devra affronter un défi majeur au cours des prochaines décennies.
Pourtant, face à ce constat, une certitude persiste : le pire n’est pas une fatalité. Ce serait une erreur de sombrer dans le défaitisme. Pour limiter les impacts futurs sur nos vies et sur la biodiversité, chaque dixième de degré compte, et chaque action peut contribuer à infléchir la trajectoire et à s’éloigner des scénarios les plus pessimistes. La France a les moyens d’agir, à condition de mobiliser toutes ses forces : l’État, les collectivités, les entreprises, les associations et les citoyens.
Deux impératifs s’imposent : s’adapter aux changements déjà en cours et à venir, et réduire nos émissions de gaz à effet de serre pour limiter l’ampleur des bouleversements futurs. Si l’ampleur des enjeux est global, l’adaptation doit être pensée localement, car chaque territoire a ses spécificités. Les espaces urbains doivent être végétalisés, leurs sols désimperméabilisés et leur aménagement repensé pour limiter les îlots de chaleur*. Dans les zones rurales, il est vital de préserver les ressources en eau, de protéger les écosystèmes et, dans le secteur agricole, d’adapter et de diversifier les cultures. Les littoraux doivent anticiper la montée des eaux et renforcer leur résilience face aux tempêtes. Ces adaptations ne sont pas seulement des contraintes, elles sont aussi des opportunités pour repenser nos modes de vie, nos infrastructures, nos emplois et nos économies, avec des bénéfices évidents pour la santé, le pouvoir d’achat et la réduction des inégalités.
La réduction des émissions de gaz à effet de serre reste une priorité absolue. La transition écologique doit s’accélérer, avec une sobriété assumée dans un objectif de consommer moins et mieux, et la sortie des énergies fossiles. Les transports, l’industrie, le bâtiment, l’agriculture doivent engager leur mutation vers des modèles bas-carbone. Ces transformations ne sont pas seulement nécessaires, elles sont aussi porteuses d’emplois, d’innovations et de justice sociale.
Pour réussir cette double transition, une volonté politique à la hauteur des enjeux est une condition indispensable. Les politiques publiques nationales et européennes doivent être ambitieuses, cohérentes et financées. Les demi-mesures et les renoncements, aujourd’hui à l’œuvre, ne sont plus possibles si nous souhaitons un futur vivable. Les échelles locales sont également des maillons essentiels : les collectivités, les entreprises, les associations et les citoyens ont un rôle clé à jouer. Chacun de ces acteurs, à son échelle, peut contribuer à la solution.
Les initiatives se multiplient déjà : des villes qui mettent en œuvre des plans climat ambitieux, des entreprises qui s’engagent vers la neutralité carbone, des citoyens qui modifient leurs habitudes de consommation et de mobilité. Nombre d’associations, comme le Réseau Action Climat et ses membres, soutiennent cette dynamique. Ils montrent que l’engagement de chacune et chacun est une pièce essentielle du puzzle.
Le changement climatique est un défi immense. Le relever nécessitera des transformations profondes de notre système : profitons-en pour repenser notre rapport au monde, renforcer notre solidarité et construire une société plus juste et plus durable.
L’avenir de nos régions, de nos villes et des zones rurales dépend des choix que nous ferons aujourd’hui. Agir pour le climat, c’est agir pour notre santé, notre sécurité, notre cadre de vie, notre économie et notre bien-être. C’est un combat commun. Face à l’adversité, nous savons nous mobiliser, changer et nous dépasser. Les solutions sont connues et à notre portée. À nous de les mettre en œuvre, ensemble.
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Lexique
Artificialisation : l’artificialisation des sols consiste à transformer un sol naturel, agricole ou forestier, par des opérations d’aménagement pouvant entraîner une imperméabilisation partielle ou totale, afin de les affecter notamment à des fonctions urbaines ou de transport (habitat, activités, commerces, infrastructures, équipements publics…).
 
Atoll : formation récifale de forme elliptique, sur laquelle l’accumulation de matériel sédimentaire issu du récif a formé des îles, petites et basses.
 
Échaudage : perturbation physiologique d’un végétal due à la chaleur, qui conduit à une réduction de la croissance, voire à la mort, du végétal.
 
Érosion côtière : processus naturel lié à l’action combinée des vagues, des courants et des tempêtes, qui correspond à une perte progressive de sédiments le long d’un littoral. Elle se traduit souvent par un recul du trait de côte.
 
Espèce endémique : espèce localisée dans une zone géographique restreinte. On parle aussi d’espèces subendémiques lorsque leur répartition s’étend sur quelques territoires proches, mais reste très limitée.
 
Étiage : période de l’année où le débit d’un cours d’eau atteint son niveau le plus bas, souvent en raison d’un manque de précipitations ou d’une forte évaporation.
 
Évapotranspiration : phénomène par lequel l’eau est renvoyée vers l’atmosphère, à la fois par évaporation depuis les sols et les surfaces d’eau, et par transpiration des plantes.
 
Forêt primaire : forêt naturelle préservée, non dégradée par l’activité humaine.
 
Îlot de chaleur urbain : ce phénomène est dû à la concentration, en zone urbaine, des bâtiments et aux matières des sols (bitume, goudron, béton…) qui captent fortement la chaleur et empêchent l’air ambiant de se refroidir. Les îlots de chaleur urbains (ICU) agissent comme des microclimats entraînant des températures plus élevées en ville par rapport aux zones rurales avoisinantes.
 
Inondation par débordement : inondation survenant lorsque les rivières ou les fleuves débordent de leur lit, qui peut être favorisée par des pluies intenses ou durables.
 
Inondation par ruissellement : les inondations par ruissellement se produisent lors d’épisodes de pluies intenses, si le sol ne peut plus absorber ou évacuer l’eau en excès. Ces épisodes sont favorisés en zone urbaine, car les sols imperméabilisés amplifient le phénomène.
 
Journées chaudes et anormalement chaudes : en climatologie, une journée chaude est une journée dont la température maximale dépasse les 25 °C. De la même façon, une journée très chaude est caractérisée par une température maximale dépassant les 30 °C. Une journée anormalement chaude est une journée dont la température maximale est supérieure d’au moins 5 °C à la température maximale de référence (calculée au niveau local sur la période 1976-2005).
 
Limite pluie-neige : la limite pluie-neige correspond à l’altitude à laquelle les précipitations tombent autant sous forme de flocons que de pluie. Au-dessus de cette altitude, il neige ; en dessous, il pleut.
 
Maladaptation : désigne des mesures d’adaptation inefficaces, voire contre-productives. Il peut s’agir par exemple de mesures qui ne sont efficaces que pour le court terme (ou pour un niveau de réchauffement limité), qui réduisent un risque mais en accentuent d’autres, ou encore qui sont efficaces dans un certain contexte mais aggravent des inégalités.
 
Puits de carbone naturels : les puits de carbone naturels désignent les réservoirs qui stockent ou éliminent les gaz à effet de serre : les océans, les sols, ainsi que les forêts et végétaux.
 
Retrait-gonflement des argiles : le retrait-gonflement des argiles est un phénomène impliquant des variations de volume des sols argileux, en fonction de leur teneur en eau. Ces sols se rétractent en période de sécheresse et gonflent au retour de l’humidité. Ces mouvements sont lents mais peuvent atteindre une amplitude importante, ce qui peut fissurer les bâtiments construits sur ces terrains.
 
Services écosystémiques : les services écosystémiques désignent les apports naturels des espèces vivantes et des écosystèmes bénéficiant aux populations humaines (ressources alimentaires, pollinisation, qualité de l’eau, régulation du climat…).
 
Submersions marines : les submersions marines sont un type particulier d’inondations, spécifique aux zones littorales. Il s’agit d’inondations temporaires de zones littorales par la mer, généralement causées par la combinaison de fortes marées et de conditions météorologiques extrêmes (vents violents, houles de tempêtes…).
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risques naturels avec des conséquences directes sur les infrastructures et les populations.

Le territoire des grandes cultures, sensible au manque d'eau et exposeé a des risques
naturels spécifiques (inondation, mouvements de terrain et effondrements de cavités).

Un territoire frontalier & forte influence industrielle, trés exposé aux risques liés
ala ressource en eau (baisse de la qualité et de la quantité de la ressource).

Un espace caractérisé par l'influence du bassin parisien avec des problématiques
spécifiques liges a la ressource en eau (quantité et qualité) et a lindustrie.

Le littoral, territoire aux forts enjeux socioéconomiques et environnementaux trés
exposé aux risques cotiers et a I'évolution du littoral.

Le nord-est du territoire, espace spécifique caractérisé par une activité d'élevage
importante et marquée par une population senor.
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Cette carte montre l'ensemble
des zones susceptibles d'étre inondées
pour une crue d'un niveau donné.





OPS/images/PaysDeLoire_Temperatures_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Pays de la Loire

températures en hausse... fl

PERIODE
DE R%ENCE SCENARIO

1976 - 2005 N OPTIMISTE / ¢ /
Y \ D

SCENARIO

K 4 4

Y

Températ [
mnyenns?en"c n 2 3 4 5 16

Source : Giec des Pays de la Laire; comite 21





OPS/images/PaysDeLoire_OccupSols_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
| Loccupation des sols
dans les pays de la Loire

R
2%

S0LS REVETUS
ZUSTAHILIS

Y

:%fFElgliﬁssés S%'NTE’GIEI!S
DE LEGUMES

35,8%

\

JACHERES SURFACES FORETS
ETPRAIRIES TOUJOURS
TEMPORAIRES

ENHERBES

AUTRES
SOLS BOISES
4,5%

iz

Source : Etude Teruti-Lucas (2018) via Glec des Pays de (a Lolra / Comite 21

1,4% 0,1%





OPS/images/PaysDeLoire_RisquesInond_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
VILAINE
34000

o
£

MAYENNE

S
SARTHE

VENDEE
LITTORAL

‘E’-é’gggf [+ Les Sables-d'Olonne

LOIRE, MAINE

iz

Les risques

[ H H Zones exposées
d Inondatlon 7000 Nombre d'habitants exposés
dans les Pays de la Loire

Source : Giec des Pays dela Loire, comité 21






OPS/images/carte_france_Provence-Alpes-Cote-d-Azur.jpg





OPS/images/ProvAlpesCoteAz_Temperatures_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Les températures s’envolent en
Provence-Alpes-Céte d’Azur

Ecart de température
par rapport a lamoyenne annuelle
en Provence-Alpes-Cote d'Azur
en degrés Celsius, écart a la référence
1976-2005, observations et simulations SCENARIO PESSIMISTE
climatiques suivant trois scénarios.
SCENARIO MODER|

SCENARIO OPTIMISTE

SEEESE

Source : Météo-France





OPS/images/NouvAquitaine_Oleron_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Lile
d’Oléron
en premiere
ligne face

au risque

de submersion

Zones exposées
alasubmersion marine






OPS/images/carte_france_Occitanie.jpg





OPS/images/Occitanie_Temperatures_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Occitanie
des années de plus en plus chaudes

13

s
T e S o






OPS/images/Occitanie_Argiles_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
: Occitanie
| I’exposition au risque

HAUTES-
PYRENEES

PYRENEES-
ORIENTALES

[E] de retrait-gonflement des argiles

LOZERE

Source : BRGM / Réseau d'expertise
sur les changements climatigues en Occitanie





OPS/images/carte_france_Pays-de-la-Loire.jpg





OPS/images/DROM_COM_RecifsCoralliens_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Récifs coralliens
état des lieux dans les départements,
régions et collectivités d’outre-mer

PACIFIQUE ET ILES EPARSES ANTILLES, MAYOTTE ET LA REUNION

129 STATIDNS
_ EVALUEES .

e N\
| Etat \
B Optimal
| Bon
W Dégradé
W Trsdégadé | \\V _

— Saww Ifrecor, ZUL via Chiffres clés de la mer et du littoral, 2024





OPS/images/DROM_COM_RecifsCoral_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Récifs coralliens
un écosystéme protecteur et performant

ECOSYSTEME RECIFAL ILE CORALLIENNE
e

Ajustement
vertical
des systemes

Transport
sédimentaire | Source: V Duvat, 2025






OPS/images/logo.jpg
(@ TALLANDIER





OPS/images/DROM_COM_AntillesPrecipitations_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Moins de pluies
sur les Antilles frangaises

:ﬂ GRANDE-TERRE

MARTINIQUE

+de95%

4,4 44
““'l

2031-2055 2056-2080

SAISON HUMIDE

Source : Météo France via C3AF





OPS/images/France_VaguesChaleur_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Les vagues de chaleur
observées depuis le milieu du siécle dernier

Intensité maximale
en degrés Celsius

H
@ Alrepourune sévérité égaleal

= Sources: Météo-France
g -
-

!





OPS/images/DROM_COM_Eau_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Réseaux vétustes, prix qui s’envolent
la question de I’eau {

Taux d'eau perdue & cause des fuites
pendant son acheminement vers les ménages

5,52€ 5’71 €
€ 4,19¢
N

GUADELOUPE MARTINIQUE HEXAGONE .l |
g ‘ t

Sourtes: Vie publique, Observatoire de leau






OPS/images/France_ExpoPopulInondations_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Risque
d’inondations

Fexposition des :

territoires

Métropole Rouen- Normandle*’ y K

o) [\Lromé:mpnle de Strasbourg
J Métropole du grand Paris y

-

Risque 4 s, reye

d'inondation N i
Inférieura3s %
Entre3et10% -

U L s o deaux Métro ole

B Entre20et35% "

B Supérieura3dse, o
e

» | * §

LAREUNION

GUYANE MARTINIQUE GUADELOUPE
— T —— — ,<ﬂ

Source: IGN





OPS/images/DROM_COM_MesuresAdapt_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Les mesures d’adaptation
contre I’élévation du niveau des eaux

ACCOMMODATION

[ Evarion busin

V2 A
SURELEVATION

Source : V. Duvat d'aprés le Giec, 2022






OPS/images/France_ReculTraitCote_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
MANCHE 309 #
COTES-DARMOR160 B

MORBIHAN 224 %
DANSUNSCENARIO FINISTERE 266 #
REALISTE . VENDEETIO .
2050 S
Nombre CHARENTE-MARITIMEIS B
de logements menacés /" GIRONDEVIS#R
Moins de 100 N PYRENEES-ORIENTALES 263 8

Entre 100 et 200
I Entre200et300
B Plusde300

Recul -
du trait de cote

ALPES-MARITIMES 211 #
VAR433

HAUTE-CORSE 405 %

les départements consepusupaz2
les plus menacés
NORD 48 033
PAS-DE-CALAIS 51240
MORBIHAN 9575 N SOMMES 743
FINISTERE8 990 SEINE-MARITIME 31350 &
CALVADOS 29510
MANCHE18 748
ILLE-ET-VILAINE15 951

COTES-DARMOR 5 576 ¥
LOIRE-ATLANTIQUE18 483 #h
VENDEE 41017 8%
CHARENTE-MARITIME 45 538 8%
GIRONDE19 442 8%
LANDES 7396 @
PYRENEES-ATLANTIQUE13133

NS UN SCENARIO TRES
DEFAVORABLE, ILLUSTRANT "\

LESCONSEQUENCES -
DEL'INACTION

Nombre
de logements menacés

Moins de 5000

Entre 5000 et 10000
I Entre10 000 et 20 000
I Plusde 20000

HERAULT16192 ¢
GARD5 28 B
*_ vAR10703 i

Source ; CEREMA ALPES-MARITIMES 9 809 #h






OPS/images/CarteFrance_ChangClim_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Les impacts
du changement
climatique en France @

@ Qo= n =

@ o -
o 09
®

o=@ o C © &

Feux de foréts
(augmentation du risque) V‘V @
Basse e Ennegement NTRAL
llots de @
chaleur @ @
Intensification des @
cyclones et ouragans =
® O O
»
@

@ e o
e
TOULOUSE MONTPELLIER MARSEILLE

\\* PY%VFQ. ()

®

®@®|@@‘®@|®@|®@

GUYANE MAYOTTE LAREUNION MARTINIQUE GUADELOUPE

Source : Réseau Action Climat





OPS/images/France_AnneesChaudes_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Les années
les plus chaudes en France depuis 1900

Moyenne
des températures
endegrés Celsius
LES PLUS CHAUDES
ONT ETE ENREGISTREES
APRES
2010

Sources : Méteo-France





OPS/images/carte_france_Auvergne-Rhone-Alpes.jpg





OPS/images/popu.jpg





OPS/images/geographie.jpg





OPS/images/economie.jpg





OPS/images/DROM_COM_11Territoires_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Onze territoires
répartis dans tous les océans

S-PIERRE-ET-MIQUELON

T 202KM
L) ngoo N
¥, E@39800¢

S-MARTIN
o Lve

N —
21Km*
31500 10390 A

1628 KM
cokm: | S@39000€ @Qn Sk

17000€
e

NOUYELLE-
CALEDONIE

¥ » @ ¥

1128 KM 84 D00 KM? 2520 KM 375KM? 84000 KM 4200 Km?
e < Py _ P Py 2z Py
S@2600¢ S@m700¢ S@26200¢ S@N600¢

£@18400¢

279000

< Surface

E@ PiB parhabitant

& Population
\\—

Observatoire des outre-mer, INSEE






OPS/images/DROM_COM_Inegalites_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Des iné%alités sociales
nettement plus marquées en outre-mer

Taux de personnes
sous le seuil de pauvreté national

x 2

4






OPS/images/DROM_COM_GuadeloupeSubmersion_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Le risque
de submersion en

. Guadeloupe

(. P
Mo | e

Source : BRGM





OPS/images/DROM_COM_LentilleEauDouce_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
Lentille d’eau douce
des réserves vitales pour les atolls

EAUDOUCE

EAUSAUMATRE
(ZONE DE TRANSITION)






OPS/cover/pagetitre.jpg
Anne Bringault
Benjamin Crettenand

FRANCE,
URGENCE CLIMAT

Les impacts région par région,
d'apres les scénarios du Giec

Préface de Valérie Masson-Delmotte

Tallandier





OPS/images/lg_tiret.jpg





OPS/images/AuvergneRhoneAlp_FonteGlaciers_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
La fonte

des grands glaciers

cumulés, reconstitués
et mesurés (mw.e)

T S (7% S (7 W () WY 0. S /M

Sources : Association Moraine - IGE (Institut des Géasciences de ['Environnement) - DGEC






OPS/images/carte_france_Bourgogne-France-Comte.jpg





OPS/images/BourgFranceComt_CarteChaleur_ReseauActionClimat_TALLANDIER.jpg
{/ Coup de chaleur sur
| la Bourgogne-
Franche-Comté

Fréquence des journées
et nuitsanormalement chaudes
pour la période 2021-2050





